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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRAVAUX 
PUBLICS

Présidence de Mme Moinnet, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 9 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  Mesdames, 
Messieurs, bonjour.

Nous  sommes  en  nombre  et  nous  pouvons 
commencer nos travaux, tout d'abord avec l'organisation 
des  travaux  qui  est  un  point  assez  conséquent 
aujourd'hui.  Je  vais  demander  votre  attention 
particulière. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, peut-on, 
pour la séance prochaine de notre commission – il n’en 
reste  que trois  avant les  grandes vacances – sortir  de 
l’arriéré le  document 1034,  à  savoir  la  proposition de 
résolution relative aux impacts des pollutions des sols 
causées par des microfibres de plastique ?

Mme la Présidente.  -  C’est  noté.  Y a-t-il  d’autres 
demandes ?

Toujours  concernant  l’arriéré,  j’avais  une 
proposition  à  vous  faire.  Vous  savez  que,  lors  de  la 
dernière  commission,  nous  avions  discuté  de  la 
proposition de résolution visant à mettre en place une 
campagne  de  sensibilisation  liée  aux  dangers  de 
l’utilisation  des  pesticides  ainsi  qu’à  instaurer  une 
obligation de reprise des emballages contenant ou ayant 
contenu des pesticides. C’est une proposition qui avait 
été déposée par le groupe PS, document 777.

Nous avions, dans ce cadre, demandé l’avis écrit de 
plusieurs organismes. Je vous informe que nous avons 
déjà reçu la contribution de Phytofar et de la COPIDEC 
et  que  nous attendons  celle  de  Fost  Plus,  qui  devrait 

arriver  dans  les  prochains  jours.  On  vous  enverra 
l’ensemble des avis en une seule communication.

M. Stoffels (PS). - Merci pour l’information.

Mme la Présidente. - Toujours concernant l’arriéré 
de notre commission, les services enverront un courrier 
aux différents groupes les invitant à faire connaître ce 
qu’ils souhaitent maintenir dans l’arriéré. Il y a en effet 
des  communications,  des  rapports  d’activités,  des 
motions et des avis qui n’ont peut-être plus lieu d’être 
dans notre arriéré. Si l’on peut l’apurer de cette façon, 
ce serait très bien.

La commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
de  sa  prochaine  réunion  la  proposition  de  résolution 
relative aux impacts des pollutions des sols causées par 
des microfibres de plastique, déposée par MM. Stoffels, 
Denis,  Mme Morreale,  M. Dermagne,  Mme Gonzalez 
Moyano et M. Lenzini (Doc. 1034 (2017-2018) N° 1).

Projet de visite 

Mme la Présidente.  -  Nous  abordons  le  second 
point de l’organisation des travaux : le projet de visite 
sur la pratique de la recherche de fuites d’eau en vue de 
l’amélioration  des  performances  des  réseaux  de 
distribution d’eau. Il s’agit d’une visite qui est prévue et 
confirmée le jeudi 12 juillet 2018 à la Société wallonne 
des eaux (SWDE) à Jambes, au boulevard de la Meuse 
152.

Je  vais  vous  lire  le  programme  qui  nous  a  été 
communiqué. De 14 heures à 15 heures,  il  y aura une 
démonstration d’un cas pratique de recherche de fuites. 
De 15 heures à 15 heures 30 interviendra la présentation 
de  la  SWDE  et  du  service  Performance  réseaux.  De 
15 heures 30 à 16 heures 30 aura lieu la présentation de 
l’approche  novatrice  de  la  performance  des  réseaux, 
notamment la recherche de fuites, l’asset management, 
la  gestion  de  la  pression,  les  réparations  de  fuites 
rapides et un échange de questions et réponses avec les 
députés.  Ensuite,  de  16 heures 30  à  17 heures,  on 
parlera de l’innovation et des implémentations futures.

Un  courriel  sera  également  envoyé  aux  différents 
secrétaires politiques afin qu’ils nous communiquent les 
noms  des  participants.  Tous  les  parlementaires  de  la 
commission sont évidemment invités à  y participer,  il 
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n’y  a  pas  de  restriction  comme  pour  une  mission  à 
l’extérieur, tout le monde est le bienvenu.

La commission peut-elle marquer son accord sur ce 
programme ? Merci à tous.

Projets d'adaptation aux changements climatiques et  
d'atténuation de leurs effets – Auditions

Mme la Présidente.  -  Le  troisième  point  de 
l’organisation  des  travaux  concerne  les  projets 
d’adaptation  aux  changements  climatiques  et 
d’atténuation de leurs effets.

Souvenez-vous, nous en avions déjà parlé lors de la 
dernière  commission.  L’association  ADG,  Aide  au 
développement  Gembloux,  qui  accueille  actuellement 
14 stagiaires venus de différents pays, comme le Bénin, 
le  Burkina  Faso,  la  Guinée,  Haïti,  le  Rwanda  et  le 
Sénégal, qui effectuent un travail et souhaiteraient venir 
exposer le résultat de leur travail ainsi que leur projet 
lors de la prochaine commission, le 18 juin 2018.

On avait reporté le point à ce jour pour déterminer si 
vous aviez d’autres demandes d’audition à proposer. Y 
a-t-il  d’autres  demandes  à  ce  sujet  en  matière 
d’auditions ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - D’une part, je vous avoue que 
je ne cerne pas exactement le sujet. Je vois bien de quoi 
on veut parler,  mais je  ne comprends pas le cadre en 
question. Surtout, je suis un peu surpris que cela vienne 
dans cette commission-ci, car la compétence du climat 
ne relève pas de celle-ci.

Mme la Présidente. - On en avait déjà parlé la fois 
précédente, mais M. le Ministre va vous réexpliquer ce 
qu’il en est.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  En  fait,  à  mon 
initiative, il y a deux ans, sur des budgets AWAC, mais 
sur une allocation budgétaire qui fait bien partie de mes 
budgets, nous avions convenu, dans une répartition des 
tâches et des missions, après la COP de Paris, avec Paul 
Furlan à l’époque, que je disposais d’un budget pour les 
projets Fast-Start qui ont lieu dans les pays partenaires 
d'Afrique et également à Haïti.

Nous avons sélectionné une dizaine de projets, nous 
avons eu l'occasion d'en visiter d'ailleurs au Sénégal il 
n'y  a  pas  longtemps.  Le  résultat  de  l'évaluation  par 
l’AWAC était qu'avoir un séminaire, une possibilité de 
renforcement pour les porteurs de projets de ces pays-là, 

en Belgique en immersion, pendant deux mois et demi, 
en regroupant des personnes issues de différents projets 
soutenus  par  la  Wallonie  était  une  idée.  J'ai 
effectivement  financé  cela  déjà  l’année  dernière  et 
reconduite cette année-ci avec une ONG qui s’appelle 
ADG. 

Déjà l’année dernière, ils avaient fait une demande 
de présentation du résultat de leur travail fin juin, nous 
n’avions  pas  pu  les  voir  dans  le  format  commission 
parlementaire et donc ils reformulent leur demande. 

Effectivement, sur les thématiques, cela touche aussi 
bien l'environnement que le climat. Maintenant y a-t-il 
de l'espace, du temps pour faire cela dans une réunion 
conjointe ?  Je n’y vois  aucun inconvénient,  mais  cela 
s'explique  que  la  demande  est  ici  puisque  c’est  une 
politique financée à travers les allocations budgétaires 
environnement-air  de  l’AWAC,  donc  sous  ma 
compétence.

Mme la Présidente.  -  Je  me  tourne  vers  les 
commissaires : êtes-vous d’accord d’avoir ces auditions 
le 18 juin prochain ?

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Il  me  semble  qu’avoir  ces 
auditions est quelque chose d’intéressant, car cela nous 
permet aussi d’avoir un peu l’œil tourné vers d’autres 
initiatives  qui  se  passent  en  dehors  de  la  Région 
wallonne et qui sont quand même soutenues par celle-ci. 
Je trouve cela assez positif. Je plaiderai quelque part, si 
c’est  possible  techniquement,  pour  que  cela  se  fasse 
dans une commission conjointe environnement-énergie 
le  18 juin.  Le  cas  échéant,  on  pourrait  imaginer  de 
commencer  cette  commission  une  heure  plus  tôt, 
comme on l'a déjà fait dans d'autres circonstances entre 
la Commission de l’environnement et la Commission de 
l’agriculture que l’on a commencée une heure plus tôt 
pour travailler pendant en commun et ensuite chacune 
des deux commissions démarrait  avec son programme 
propre. C'est une réflexion que je souhaiterais avancer.

Mme la Présidente. - Il aurait fallu, à ce moment-là, 
demander  l'accord  afin  d'avoir  un  contact  avec  le 
secrétariat  de  la  Commission  du  budget  pour  qu'elle 
puisse en parler lors de sa commission de cette semaine. 
M. le secrétaire me dit également que les députés de la 
Commission  du  budget  peuvent  également  participer 
aux travaux de notre commission ; s’ils souhaitent être 
présents  lors  de  cette  présentation,  ils  pourraient 
également  venir  assister  à  ces  auditions.  Je  dis, 
pratiquement, que c’est plus difficile à organiser, mais je 
suis  ouverte  à  toutes  les  propositions.  Maintenant,  la 
Commission du budget n'a pas été saisie de la demande. 
J'ai  peur  que  cela  reporte  les  travaux  et,  comme  ils 
quittent  le  pays  début  juillet,  que  ce  soit  impossible 
d'être organisé au niveau pratique.

M. Stoffels (PS). - À quel moment la Commission 
du budget se réunit-elle aujourd'hui ?
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Mme la Présidente. - À 14 heures.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Une suggestion peut-
être ? S’ils ont besoin de 45 minutes, une heure, si l'on 
fait  cela  à  13 heures 15  avant  notre  commission,  les 
membres  des  autres  commissions,  qui  débutent  à 
14 heures, peuvent venir assister, s'ils le souhaitent, pour 
ne pas trop compliquer les choses. 

M. Stoffels (PS). - Pour moi, c’est une question de 
cohérence  entre  l'ensemble  des  politiques  liées  à 
l'environnement et à l’énergie. Nous avons un ministre 
désigné  pour  les  aspects  du climat  et  l’énergie.  Nous 
avons  un  ministre  désigné  pour  l'environnement.  Je 
peux  comprendre  que  les  limites  entre  les  deux  sont 
parfois très difficiles à trancher. C’est tout simplement 
pour que l'on ait une vue d'ensemble qui soit également 
cohérente. Maintenant, la suggestion de M. le Ministre 
me  paraît  être  bonne,  à  savoir  de  commencer  à 
13 heures 15. Ensuite, cela peut toujours être posé à la 
Commission du budget qui se réunit à l’heure actuelle et 
le  président  de  cette  commission  peut  encore 
aujourd'hui  évoquer  la  question,  ce  qui  nous  mettrait 
dans  la  situation  très  concrète  de  pouvoir  avoir  une 
réponse le plus rapidement possible.

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  essayer  de  le 
contacter pour qu’il propose à la commission que nous 
ayons une commission conjointe en préambule de notre 
commission  de  l’environnement.  Je  vous  tiendrai  au 
courant.

M. Stoffels (PS).  -  Et  sur  l’horaire  proposé  par 
M. le Ministre : 13 heures 15 jusque 14 heures.

Mme la Présidente.  -  Oui  et  je  vous  tiendrai  au 
courant  de  nos  travaux  et  de  la  réponse  qui  sera 
communiquée par le Commission du budget.

La Commission a décidé de procéder à l'audition de 
représentants  habilités  de  l’association  Aide  au 
développement Gembloux, ADG, en réunion conjointe 
avec la Commission du budget, de l'énergie et du climat, 
le lundi 18 juin 2018.

L’impact sur la biodiversité du protocole d’accord  
inter-directions opérationnelles (DGO1, DGO3, DGO4)  

concernant la gestion des abords boisés des bermes  
centrales et latérales pour la période 2017-2020 – 

Auditions

Mme la Présidente.  -  Quatrième  et  dernier  point 
concernant  l'organisation  de  nos  travaux.  Vous  vous 
souvenez  que,  lors  de  la  dernière  commission, 
M. le Ministre avait proposé de procéder à des auditions 
dans le cadre de l'impact sur la biodiversité du protocole 
d'accord  interdirections  opérationnelles  concernant  la 

gestion  des  abords  boisés  et  des  bermes  centrales  et 
latérales pour la période 2017-2020.

J'ai reçu un courrier conjoint de Mme Ryckmans et 
de  M. Denis  proposant  déjà  plusieurs  personnes  à 
auditionner ; je vais vous en faire communication. Tout 
d'abord,  un  représentant  habilité  du  SPW  et, 
singulièrement,  de  la  DGO3,  de  DEMNA, 
M. Marc Dufrêne, chercheur à l'Université de Liège, un 
représentant  habilité  de  Natagora  et  une  personne 
experte en acoustique. Ce sont les propositions que nous 
avons reçues d'Ecolo et du groupe socialiste. Je n'ai pas 
reçu de propositions des autres groupes. 

Y a-t-il des demandes ? 

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH).  -  Effectivement,  nous 
souhaiterions entendre la DGO3 et plus partiellement le 
DEMNA sur le volet environnemental, mais également 
la DGO1, puisque l'on parle beaucoup de sécurité, que 
ce soit  la sécurisation des  abords,  des  soucis liés aux 
feuilles,  aux branches,  et  cetera  qui  viendraient  créer, 
accentuer des problèmes d'aquaplaning, notamment, des 
problèmes  de  visibilité.  La  DGO1  est  la  première 
concernée  pour  cette  sécurisation  et  la  DGO4  peut 
également venir nous informer.

Nous  confirmons  aussi  le  souhait  d'entendre 
Natagora.

Nous souhaiterions ajouter la Ligue royale pour la 
protection  des  animaux  et  Inter-Environnement 
Wallonie. 

Mme la Présidente. - La parle est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Rassurez-vous, Madame la 
Présidente, je ne vais pas allonger la liste.

Je veux bien  que l'on organise  des  auditions pour 
tout  et  pour  pas  grand-chose,  mais  se  rend-on  quand 
même bien compte de ce que l'on est en train de faire 
par  rapport  au travail  de  notre  commission ? Pour un 
sujet  tel  que  celui-là,  des  contributions  écrites  ne 
seraient-elles  pas  suffisantes  dans  un  premier  temps 
pour que l'on puisse réellement analyser les retombées ? 

M. le Ministre  nous  a  donné  une  explication  très 
crédible et très plausible lorsqu'il a été questionné sur le 
sujet.  Personnellement,  j'ai  été  convaincu  que  ce  qui 
avait  été  expliqué  était  suffisant.  L'utilité  de  ce  type 
d'opération… Et encore,  on n'a pas évoqué les dégâts 
encourus aux voiries par la prolifération de la végétation 
dans un abord immédiat. C'est quelque chose que l'on 
pourrait  un jour aussi  prendre en compte  lorsque l'on 
fait des opérations comme celles qui ont été faites, qui 
me  semblent  être  tout  à  fait  d'intérêt  pour  le  réseau 
routier de Wallonie. 
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Je suis un peu étonné d'entendre les propositions qui 
sont  faites  et  que  l'on  se  dirige  vers  une  réunion  de 
commission qui prendra plusieurs séances pour entendre 
les uns et les autres. Ne pourrions-nous pas aller vers 
une une formule un peu médiane avec, pour une série 
des auditions demandées, plutôt une contribution écrite 
que de réinventer un peu le fil à couper le beurre.

Je crois que tout le monde a bien compris, lorsque 
M. le Ministre  s'est  exprimé,  le  pourquoi  de  ces 
opérations qui sont importantes pour la gestion de nos 
voiries, de notre réseau routier et de son  périmètre. Je 
souhaiterais  que  l'on  aille  vers  une  version  un  peu 
allégée, Madame la Présidente, par rapport à ce point.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Je souhaiterais faire 
une proposition. Le protocole tel qu'il existe aujourd'hui 
interdit  les  opérations  entre  le  31 mars  et  le  mois  de 
novembre.  Donc,  passer  par  un  premier  travail  qui 
consisterait, au mois de juin, pour la fin de cette session, 
à avoir des contributions écrites pour voir très large et, 
suite à cela, entendre l'un ou l'autre intervenant si l'on 
veut  approfondir  nous  permettrait  déjà  d'avoir  des 
éléments. Je partage l'objectif puisque cela a suscité des 
réactions et que nous sommes relativement convaincus 
que ce qui a été fait l'a été sérieusement par la DGO3 et 
la DGO1, mais, peu importe, évaluons-le. L’objectif est 
de changer  le  protocole  si  l'on entend que finalement 
nous  n’aurions  pas  fait  aussi  bien  que  l’on  devait  le 
faire.  On a un peu de  temps pour nous puisqu’on  ne 
reprendra les opérations qu'à l'automne prochain.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  On  peut  aborder  le  thème  sur 
l’angle de vue des travaux publics, mais on peut aussi 
l’aborder  beaucoup  plus  sur  l’angle  de  vue  de  la 
biodiversité  qui  est  loin  d'être  le  dernier  thème  dont 
nous avons à nous préoccuper, me semble-t-il, suivant le 
dernier  rapport  commun  dont  on  a  pu  prendre 
connaissance,  notamment  par  rapport  à  la  survie  des 
espèces  insectes et  oiseaux.  De ce fait,  on peut  opter 
pour une formule peut-être un peu allégée, mais sur le 
principe  nous  sommes  assez  d’accord  avec  les 
propositions que Mme Waroux a faites, d’ajouter à notre 
liste la DGO1, la Ligue royale belge pour la protection 
des oiseaux ainsi que Inter-Environnement Wallonie. 

Maintenant, si l'on peut peut-être travailler par deux 
étapes en demandant des contributions écrites à certains 
et  jugeant sur  le contenu des  contributions écrites,  on 
définirait  qui  on  doit  encore  auditionner  par  la  suite. 
Cela  me  semble  être  une  procédure  rationnelle  de 
planifier des travaux sans trop déborder en ce concerne 
le temps, mais d'un autre côté je ne souhaite pas que la 

question  de  la  biodiversité  dans  ce  cadre-ci  en  lien 
direct avec le public – il y a d'autres liens qui doivent 
également  être  abordés  –  serait  un  thème  dont 
l'importance serait à sous-estimer.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). -  C’était pour ajouter que le 
premier  élément  dont  on  a  besoin,  c'est  la 
communication  du  protocole  signé  par  les  trois  DG, 
mais  c’est  vrai  que  cela  continue  à  susciter  pas  mal 
d’émois, on va résumer comme coupe à blanc comme 
disent certains, ce qui n'est visiblement pas le fait dans 
sa volonté de réalisation.

La  partie  environnementaliste  nous  semble  quand 
même  assez  importante  pour  que  l'on  puisse 
effectivement confirmer les propos de M. le Ministre.

Mme la Présidente.  -  Pour  votre  information,  le 
protocole a été envoyé sur la plateforme le 27 mars.

Si tout le monde est d'accord, on va donc proposer 
que  les  différents  organismes puissent  rentrer  un  avis 
écrit,  on  demanderait  à  la  DGO3,  en  particulier  au 
service  DEMNA.  On  pourrait  également  interroger 
Natagora  puisque  c'était  une  demande  commune  des 
différents  groupes.  L’IEW me  semble  également  une 
bonne  fédération  à  interroger.  Le  groupe  Ecolo  a 
également  parlé  de  M. Dufrêne  qui  est  chercheur  à 
l’Université de Liège. Je ne vois pas d'inconvénients à 
ce  qu’on  lui  pose  également  la  question.  Vous  aviez 
parlé d'une personne experte en acoustique, mais là on 
doit  avoir  le  nom  d'une  personne  si  l'on  veut 
l’interroger. Avez-vous son nom précis ?

(Réaction d'un intervenant)

La  Ligue  royale  belge  pour  la  protection  des 
oiseaux, souhaitez-vous qu’on les interroge également ?

(Réaction d'un intervenant)

M. Stoffels (PS). - Probablement oui.

Mme la Présidente. - On va donc faire cela.

Je résume : un avis écrit à la DGO3 pour les services 
DEMNA,  Natagora,  la  Ligue  royale  belge  pour  la 
protection  des  oiseaux,  l’IEW,  M. Dufrêne  qui  est 
chercheur à l'Université de Liège et la DGO1 pour ce 
qui concerne les travaux. Peut-on être d’accord avec ce 
qui concerne les travaux ?

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). -  Les citoyens et nous, nous 
voyons  ces  coupes.  Les  organismes  que  nous  allons 
consulter  sont-ils  au  courant  de  la  méthodologie 
réellement mise en place de recépage ? 

Mme la Présidente. - Je suggère de leur envoyer le 
protocole comme cela.
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Est-on d’accord sur cela ? Oui.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  On  est  d’accord  avec  cette 
proposition,  avec  l’ajout  que,  suivant  le  contenu  des 
réponses  que  l’on  reçoit,  on  peut  revenir  sur  les 
auditions éventuelles.

Mme la Présidente.  -  Pour  cela,  il  n’y  a  pas  de 
problème. En fonction de ce que ces personnes et ces 
organismes  nous  répondront,  on  organisera  des 
auditions à la rentrée. 

La Commission a décidé de solliciter l'avis écrit :
- de la Direction générale opérationnelle routes 

et bâtiments, DGO1 ;
- du Département de l'étude du milieu naturel et 

agricole, DEMNA ;
- de Natagora ;
- de la Ligue royale belge pour la protection des 

oiseaux, LRBPO ;
- de  la  Fédération  Inter-Environnement 

Wallonie, IEW ;
- de  M. Dufrêne,  chercheur  à l'Université  de 

Liège, ULg.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE D. 202 DU DÉCRET DU 27 MAI 2004 

RELATIF AU LIVRE II DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT CONSTITUANT LE CODE 

DE L'EAU EN VUE DE REVOIR LE 
MÉCANISME DE POSE DES LIMITEURS DE 

DÉBIT D'EAU, DÉPOSÉE PAR MME GÉRADON, 
M. DERMAGNE, MMES TILLIEUX, TROTTA, 

MM. STOFFELS ET DENIS
(DOC. 1057 (2017-2018) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de décret modifiant l'article 
D. 202 du décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du 
Code de l'Environnement constituant le Code de l'Eau 
en vue de revoir le mécanisme de pose des limiteurs de 
débit d'eau, déposée par Mme Géradon, M. Dermagne, 
Mmes Tillieux,  Trotta,  MM. Stoffels  et  Denis 
(Doc. 1057 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je propose M. Dodrimont.

Mme la Présidente. - M. Dodrimont est désigné en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Stoffels, coauteur de la proposition de 
décret

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, la Wallonie a fait le choix 
de l'ancrage public de sa politique de l'eau, c'est-à-dire 
la  production,  la  distribution  et  l'assainissement  des 
eaux et dans le giron des pouvoirs publics, et nous ne 
pouvons  que  nous  en  féliciter.  S'il  fallait  s'en 
convaincre, il suffirait de relire l'article premier du Code 
de  l'eau  qui  prévoit,  je  cite :  « L'eau  fait  partie  du 
patrimoine commun de la Région wallonne. Le cycle de 
l'eau  est  géré  de  façon  globale  et  intégrée,  dans  le 
constant  souci  d'assurer  à  la  fois  la  qualité  et  la 
pérennité  de  la  ressource,  dans  le  cadre  d'un 
développement  durable.  À  ce  titre,  les  services  de 
production et distribution d'eau, les services de collecte 
et  d'assainissement  des  eaux  usées  et  des  services  de 
gestion de l'eau constituent, pour tous les usagers, des 
services  d'intérêt  économique  général.  La  Région 
wallonne peut encadrer, organiser, soutenir et financer 
ces services ». 

Au  sujet  de  la  tarification  de  l'eau,  on  vient  de 
souligner  que  la  Wallonie  a  développé  les  politiques 
sociales actives, puisqu'il existe un Fonds social de l'eau 
qui peut être activé au niveau des CPAS et qui permet 
de prendre en charge tout ou partie  de la  facture  des 
ménages  précarisés.  Malgré  cela,  il  arrive  que  les 
familles  en  situation  de  précarité  soient  dans 
l'impossibilité  d'honorer  leur  facture.  Dans ces  cas-là, 
les distributeurs peuvent procéder à la pose d'un limiteur 
de débit et après à l'interruption de la distribution pure et 
simple.

Dans sa version du 1er mars 2018, le Plan wallon de 
lutte contre la pauvreté prévoit en son point 4.2 que, je 
cite, « il faut approfondir la connaissance des modalités 
et des implications de la pose de limiteur de débit d'eau 
en Wallonie ». Un arrêté a été pris par le Gouvernement 
wallon, en août 2016, visant l'encadrement de la pose de 
limiteurs de débit par les distributeurs. Une étude a été 
commanditée  auprès  d'Aquawal  afin  d'avoir  une 
meilleure  connaissance  des  personnes  soumises  à  ces 
limiteurs  de  débit.  L'objectif  de  cette  étude  est 
d'encadrer davantage la pose des limiteurs de débit et 
d'éviter  la  pose  auprès  de  familles  réellement 
précarisées. Une analyse des pratiques des distributeurs 
pour  la  pose  de  ces  limiteurs  a  donc été  réalisée.  Le 
Gouvernement wallon entend poursuivre cette étude et 
continuer les réflexions sur le sujet. 

L'étude a été commanditée suite à une décision du 
Gouvernement du mois d'août 2016 ; il y a presque deux 
ans.  Dans son avis  rendu en janvier 2018 sur  le  Plan 
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wallon de lutte contre la pauvreté, le Réseau wallon de 
lutte contre la pauvreté indique, je cite : « Suite à l'arrêté 
du  Gouvernement  du  31 août 2016  prévoyant  un 
encadrement  des  limiteurs  de  débit  posés  par  des 
distributeurs en cas de défaut de paiement – c'est une 
pratique préexistante – et suite à une interpellation du 
Réseau  wallon de  lutte  contre  la  pauvreté  à  ce  sujet, 
dans le cadre de ce plan, une étude en trois phases a 
débuté, dont la première quantitative a été réalisée par 
Aquawal. Elle donne une vue d'ensemble de la situation, 
l'ampleur  de  la  réalité ;  les  phases 2  et  3  sont,  pour 
l'instant, en attente. » Je parle d'un avis de janvier 2018. 

« La phase 2 permettra d'analyser plus finement sur 
un  échantillon  restreint  la  situation  des  ménages 
concernés par les limiteurs. La phase 3 vise une étude 
qualitative pour comprendre l'impact du limiteur sur le 
quotidien  des  ménages  concernés.  Il  serait  intéressant 
qu'un  organisme  d'éducation  permanente,  plus  proche 
du terrain, puisse se voir confier cette dernière phase. Le 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté demande que 
la  concrétisation des  phases 2 et  3  débute  au plus  tôt 
avant  de  prendre  les  décisions.  Il  serait  plus  que 
regrettable que les processus n'aillent pas à leur terme 
compte tenu de la gravité que représente la pose d'un 
limiteur de débit dans un ménage. »

Notre proposition de décret s'inscrit dans le cadre de 
la pose d'un limiteur de débit. Nous aurions pu proposer 
de supprimer ce dispositif purement et simplement, mais 
nous ne l'avons pas fait pour plusieurs raisons.

D'abord,  parce qu'il  ressort  de  l'étude Aquawal  de 
2017 que la menace de la pose peut être efficace dans le 
règlement d'une facture. On en a pris acte.

Ensuite, les distributeurs d'eau sont des organismes 
publics  et  toute  augmentation  des  impayés  ou  des 
irrécouvrables  sera  répercutée  sur  l'ensemble  des 
usagers. Prenez acte que nous n'avons pas proposé de 
supprimer,  mais d'encadrer la pose d'un limiteur d'eau 
un peu autrement. 

En  2010,  l'Assemblée  générale  des  Nations  unies 
reconnaissait  le  droit  à  une  eau  potable,  salubre  et 
propre comme un droit fondamental, essentiel au plein 
exercice du droit à la vie de tous et de tous les droits de 
l'homme. 

Ce  faisant,  l'ONU  s'inscrit  dans  la  démarche  des 
travaux  menés  par  le  professeur  Petrella.  Dans  son 
ouvrage,  Le Manifeste  de  l'eau,  publié  en  1998,  il 
défend  un  accès  à  une  eau  de  qualité  pour  tous,  un 
nombre de litres gratuits pour tous, ceux indispensables 
à la vie, et la lutte contre la privatisation du secteur. 

Modestement,  notre  proposition  de  décret  s'inscrit 
également dans cette  continuité,  comme l'a  indiqué le 
médiateur.  Je me permets encore une fois de le citer : 
« Le médiateur considère que la pose d'un limiteur de 
débit  d'eau  est  contraire  à  la  dignité  humaine  et  aux 
droits fondamentaux. Il comprend que, dans l'esprit des 

pouvoirs  publics,  poser  un  limiteur  d'eau  est  un  acte 
moins  douloureux  qu'une  coupure  d'eau.  Cependant, 
cela nécessite une décision de justice, alors que la pose 
d'un  limiteur  d'eau  ne  l'impose  pas  dans  son  stade 
actuel. De plus, cet acte aboutit à des effets pervers dans 
la  mesure  où  les  personnes  précarisées  s'endettent 
davantage en achetant, à titre d'exemple, des bouteilles 
d'eau. »

D'après  les  chiffres  de  2017  d'Aquawal, 
2 098 familles  seraient  concernées.  Elles  représentent 
0,14 %  des  compteurs  présents  en  Wallonie.  Il  s'agit 
majoritairement  de  familles  dans  des  situations 
précaires. Le fait d'imposer une décision de justice ne va 
pas  engendrer  de  trou  dans  la  trésorerie  des 
distributeurs.  Cela  permettra  simplement  à  un  juge 
d'évaluer la situation parce que ce n'est pas le rôle des 
autorités  publiques  d'ajouter  de  la  précarité  à  la 
précarité. 

Pour  les  familles  concernées,  il  est  impossible  de 
vivre dignement avec un réducteur de débit qui prévoit 
50 litres à l'heure pour se laver, pour aller aux toilettes, 
pour  faire  cuire  les  pâtes,  pour  faire  la  vaisselle, 
et cetera. Nous vous demandons donc de soutenir notre 
texte.

Pour  terminer,  j'ajouterai  que,  malgré  l'arrêté  du 
Gouvernement du 31 août 2016, tous les distributeurs ne 
respectent  pas  la  procédure  de  pose  et  imposent  des 
réducteurs  de  débit  sans  négociation.  C'est  le  cas 
d'INASEP  en  Province  de  Namur,  pour  la  citer 
concrètement.

Cette  intercommunale  a  connu  des  problèmes 
d'implémentation d'un nouveau logiciel de facturation. 
Des citoyens se sont retrouvés pendant plusieurs années 
sans  facture  et  reçoivent  un décompte  d'un seul  coup 
d'un montant à payer qu'ils ne sont pas toujours tout de 
suite  capables  de  payer.  Le  service  comptabilité  de 
l'intercommunale  étant  débordé,  il  ne  propose  même 
plus un plan d'apurement et on constate un recours accru 
à la pose de ce limiteur ; une pratique qui, à mes yeux, 
ne va pas. 

Chers  collègues,  vous  l’aurez  compris,  nous  ne 
remettons pas en question le principe du limiteur d'eau, 
mais  nous souhaiterions que sa  pose soit  encadrée  de 
sorte qu’une analyse complète de la situation puisse être 
faite par un juge et dans le but d’éviter que la pose se 
fasse  en  dehors  même  de  ce  que  l’arrêté  du 
Gouvernement de 2016 a prévu.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à  M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur Stoffels, je 
pense que l’on partage les constats. On a déjà pris une 
série de mesures. Par contre, j’estime que la réponse que 
vous proposez n'est pas adéquate. Je vais vous faire part 
de l’analyse que nous en faisons.

Tout d'abord, nous avons pris une série de mesures, 
que je ne vais pas rappeler, car vous l’avez fait vous-
même.  On a fait  évoluer le Code de l'eau.  Un arrêté, 
quand  même  assez  important,  a  été  adopté  le 
31 août 2016  et  modifie  ce  Code  de  l’eau  avec, 
notamment,  l'établissement  d'une  procédure 
d'encadrement.  Avant  cette  date  –  c’est  quand  même 
quelque  chose  à  mettre  à  notre  crédit,  en  commun 
d’ailleurs –, il  n'y avait rien pour encadrer la pose de 
limiteurs de débit.

Avant cet arrêté, la pose de limiteurs était déjà une 
pratique à laquelle certains distributeurs avaient recours, 
mais  celle-ci  n’était  pas  organisée,  encadrée.  Chaque 
distributeur avait  ses  propres règles  en la  matière.  De 
plus, il  était explicitement prévu que cette pratique de 
pose  de  limiteurs  de  débit  pouvait  être  considérée  et 
financée comme une amélioration technique relevant du 
Fonds social de l'eau. Ce sont 2 263 limiteurs qui ont été 
posés  en  2013  et  2 262  en  2015  par  les  quatre 
distributeurs d’eau en Wallonie, à savoir la SWDE, la 
CILE, l’IECBW et l’INASEP.

L’arrêté  d’août 2016  a  établi  un  encadrement  de 
cette  pose  avec  le  recours  systématique  préalable  du 
CPAS. J’ai supprimé, par ailleurs, toute référence au fait 
que ces limiteurs peuvent être  considérés comme une 
amélioration  technique  relevant  du  Fonds  social  de 
l'eau, pour éviter de faire financer les limiteurs par le 
fonds social.

Cet  encadrement  réglementaire,  intervenu  fin 
août 2016, a eu un effet immédiat quant au nombre de 
limiteurs  posés,  puisque  l’on  n’en  recense  plus  que 
1 476 pour les quatre mêmes distributeurs d'eau. Nous 
voyons que nous sommes quand même passés de 2 263 
à 1 476, ce qui signifie que l’encadrement, tel qu’il a été 
proposé, a eu un effet.

Il y a en outre eu toute une série de mesures qui ont 
été  prises  et  qui  relèvent  plus  du  domaine  de  la 
sensibilisation avec le Réseau wallon de lutte contre la 
pauvreté.  Fin 2016,  on  a  organisé  une  série  de 
rencontres avec le réseau et les autres acteurs du dossier, 
comme Aquawal,  les distributeurs  et  les personnes en 
charge du Plan de lutte contre la pauvreté. Nous avons 
convenu que la pose de limiteurs de débit ne devait pas 
se tromper de cible : elle doit servir à limiter les factures 
d'eau impayées pour les mauvais payeurs, mais pas pour 
les personnes qui sont en réelle difficulté de paiement 
du  fait  de  revenus  insuffisants  ou  de  circonstances 
particulières.

Nous  avons  également  convenu  que  les 
circonstances  particulières  que  vous  évoquez  –  par 
exemple, des factures qui s'accumulent – ne rentrent pas 
dans les conditions où l’on peut mettre des limiteurs. Si 
certains  ne  respectent  pas  l'arrêté,  on  doit  le  faire 
respecter, mais cela n’implique pas de considérer qu'il 
faille une décision de justice pour y arriver.

Nous  avons,  en  outre,  convenu  de  la  réalisation 
d'une étude afin d'avoir une meilleure connaissance des 
personnes qui sont actuellement visées et soumises à ces 
limiteurs de débit et, ainsi, d’encore mieux encadrer la 
pose  de  limiteurs  de  débit  afin  de  ne  plus  poser  de 
limiteurs  dans  les  familles  réellement  précarisées. 
Aquawal a été chargée de réaliser cette étude et a rendu 
ses conclusions en octobre 2017.

L’étude d’Aquawal – vous y avez fait référence – a 
montré  que  la  possibilité  de  disposer  d'une contrainte 
vis-à-vis  de  l'usager  mauvais  payeur  s'avère  efficace, 
puisque environ deux tiers des courriers indiquant que le 
débit risque d'être limité en cas de persistance du défaut 
de  paiement  aboutissent  à  un  paiement  intégral  des 
sommes non recouvertes. La menace de placement de 
limiteurs limite quand même très fortement les dégâts. 

De plus, lorsqu'un limiteur est placé, dans 50 % des 
cas,  il  est  retiré  dans  les  deux  semaines  puisque  la 
créance a alors été honorée. Cela démontre la pertinence 
de ce dispositif vis-à-vis des mauvais payeurs. Il reste 
toutefois vrai que certains limiteurs de débit restent de 
nombreux mois, voire plus d'un an. Ce sont ces cas-là 
qui doivent être mieux encadrés dans le futur.

En réponse à une question parlementaire sur le sujet, 
il  y  a  plusieurs  mois,  je  répondais,  sur  ce  point,  que 
plusieurs  pistes  devaient  être  privilégiées  en 
collaboration avec les CPAS et les distributeurs d’eau. 

L'incitation des personnes à recourir à leur droit à 
l'aide du fonds social,  on sait qu’il a été revalorisé et 
qu’il  n'est  pas  totalement  utilisé.  On  sait  que  de 
nombreuses personnes ont une crainte de se rendre au 
CPAS ou  ont  des  difficultés  à  réaliser  les  démarches 
adéquates.  C'est  un  point  qu'il  faudra  absolument 
améliorer à l'avenir. Les personnes ne répondent souvent 
pas aux demandes d'information des CPAS. 

Une  utilisation  accrue  du  fonds  social  pour  éviter 
que des limiteurs soit posés ou restent posés chez les 
personnes en précarité et une stimulation de l'utilisation 
du Fonds des améliorations techniques pour améliorer la 
maîtrise des consommations par les ménages précarisés. 
L’étude  d’Aquawal  a  mis  en  évidence  également  le 
maintien  de  pratiques  différentes  d'un  distributeur  à 
l'autre. Ainsi, et c'est bien connu, la CILE a recours à la 
pose  de  limiteurs  de  débit  de  manière  beaucoup plus 
fréquente que les autres distributeurs. Dans les chiffres 
que je vous ai donnés, 80 % des poses de limiteurs de 
débit  sont  faits  par  la  CILE ;  80 %  des  plus  de 
2 000 poses sont à la CILE. Cela résulte de la politique 
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de la CILE qui aujourd'hui active cette procédure en cas 
de  non-paiement  des  factures  intermédiaires  et  non 
seulement des factures annuelles de régularisation, cela 
s'enclenche beaucoup plus rapidement et qu'ailleurs. 

La conséquence est que les sommes réclamées sont 
de moindre importance et qu’une régularisation est plus 
facile à obtenir. Cela a du sens. Si, dès qu’il y a un petit 
retard,  on  menace  du  limiteur  de  débit,  l'effort  à 
produire pour se remettre en ordre est moins important. 
L'autre  conséquence  est  que,  pour  le  taux  de 
recouvrement des impayés, la CILE présente le meilleur 
taux, un taux d'irrécouvrable de seulement 1 % alors que 
la moyenne en Wallonie et de 2,4 % d'irrécouvrables et 
que la moyenne à la SWDE est de 2,7 %. 

La conclusion à donner ces chiffres est la suivante : 
le fait d'avoir une politique relativement agressive vis-à-
vis  des  impayés  a  un  effet  visible  en  termes 
d’irrécouvrable.  Or,  les  irrécouvrables  c'est  l'ensemble 
des Wallons qui les payent. Ils ont aujourd'hui un coût 
de 15 millions d'euros par  an. Si demain les juges de 
paix  devaient  prendre  comme  règle  de  jurisprudence 
l'interdiction de la pause des limiteurs de débit, le taux 
d’irrécouvrables  exploserait  avec  une  démultiplication 
des mauvais payeurs. Vous risquez a minima de doubler 
le  taux  d’irrécouvrables,  ce  qui  entraînera  une 
augmentation du prix de l’eau de l'ordre de 2,5 % avec 
un effet non voulu : l’eau sera encore plus chère pour les 
citoyens  dont  de  nombreuses  familles  qui  ont  des 
difficultés de paiement aujourd'hui.

Compte tenu de ce constat et de pratiques toujours 
différentes entre distributeurs dans le cadre de la pose de 
limiteurs  de  débit,  mais  aussi  pour  toute  une  série 
d’autres  sujets  telle  que la  manière dont  on utilise  le 
Fonds d'amélioration technique et dont on gère les fuites 
cachées, j’ai demandé à Aquawal, début de cette année, 
qu’ils  me fassent  des  propositions d'harmonisation de 
leurs pratiques. Je viens de recevoir leurs propositions, 
en  particulier  sur  les  limiteurs  de  débit,  deux 
propositions sont à retenir. 

Les limiteurs ne seront utilisés qu'en cas d'impayés 
sur  les  factures  de  régularisation  et  non  plus  les 
acomptes. Cette disposition permettra à la fois de baser 
cette procédure sur un montant incontestablement dû et 
surtout  de  placer  moins  de  ces  dispositifs  à  l’avenir. 
Premier engagement d’Aquawal, donc de l'ensemble de 
ses membres, donc y compris de la CILE. 

Deuxième proposition : à ma demande d'améliorer le 
système lorsque le limiteur reste un certain temps posé, 
Aquawal propose également que le distributeur reprenne 
contact avec le CPAS dès lors que le limiteur est posé 
depuis plus d'un mois afin que le CPAS puisse renouer 
le  contact  avec  les  usagers  et  ainsi  éviter  que  ces 
situations  s'éternisent  pour  les  personnes  en  réelle 
difficulté de paiement puisqu’il y a des moyens dans le 
fond social pour intervenir. 

Par  ailleurs,  Aquawal  s'est  engagé  à  étudier  la 
faisabilité  de  revoir  le  débit  actuel  accordé  dans  le 
respect  de  la  dignité  humaine  tout  en  maintenant  un 
degré d'inconfort suffisant visant à inciter les mauvais 
payeurs à acquitter leur dû. Vous avez cité les chiffres 
de 50 litres à l'heure. Il y a une ouverture pour revoir ce 
débit, voir s’il y a moyen de l’améliorer, tout en n’étant 
pas dans un confort qui fasse que le limiteur n’a plus 
aucun sens. 

Pour en revenir votre proposition de décret, je suis 
d'accord avec les constats, pas avec la réponse proposée. 
Même  si  votre  proposition  ne  vise  pas  à  interdire  le 
recours  à la  limitation de débit,  cela risque bien d’en 
être  la conséquence. Par ailleurs,  vous considérez que 
votre proposition n'aura pas d'impact sur les impayés et 
les difficultés de gestion du distributeur. Je pense que 
les chiffres montrent que vous vous trompez puisque les 
limiteurs,  aujourd'hui,  ont  un effet  incitant  à  régler  la 
facture.  Le  fait  de  devoir  aller  en  justice  et  donc  de 
limiter fortement le nombre de décisions d’installation 
de  limiteurs,  cela  va  se  savoir.  Donc,  à  un  moment 
donné,  les impayés vont  augmenter.  On le sait  par  la 
pratique,  il  suffit  qu'un  seul  juge  de  paix  adopte  une 
interdiction, quel que soit le niveau économique de la 
personne, pour que ce cas fasse jurisprudence. Ce cas a 
été  vécu dans le  cadre des  interruptions de fourniture 
pour non-paiement. L'ensemble des juges de Paix avait 
adopté la même pratique partant du droit fondamental à 
l'eau. Donc, quand vous dites : « On n'interdit pas… » ; 
dans les faits, on interdit.

De plus, les coûts de la justice de Paix ne sont pas 
nuls.  Les  procédures  sont  en  effet  coûteuses  et  se 
retrouveront soit à charge des distributeurs d'eau, soit à 
charge de l'usager.  Dans tous les cas,  on ajoutera soit 
une dette supplémentaire dans le chef de l'usager, soit le 
coût  de  la  procédure  devra  être  récupéré  par  le 
distributeur  d'eau  par  une  augmentation  du  prix  de 
fourniture. 

L'efficacité du moyen de pression qui était démontré 
risque également d'en pâtir puisque la concrétisation de 
la  menace  est  moins  probable  qu'actuellement.  On 
risque  donc  bien  d'avoir  une  efficacité  moindre  du 
système est  un nombre plus important  de ménages se 
risqueraient à essayer de ne pas payer leurs factures en 
espérant que le juge statue in fine en leur faveur. 

De plus, cette promotion décret est un peu simpliste, 
car  elle  imagine  qu'un  sujet  aussi  complexe  que  les 
difficultés  de  paiement  et  du  recouvrement  peut  se 
résoudre  avec  une  seule  mesure,  sans  connaître  les 
mécanismes qui aboutissent à la difficulté de paiement. 
Cette  proposition  n’apporte  rien  concernant  la 
diminution des difficultés de paiement.

Imposer le recours à un juge, outre l'encombrement 
de la justice, rendrait inutile le travail en cours qui vise à 
assurer une aide sociale en cas de besoin, mais aussi à 
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ne  pas  provoquer  une  augmentation  du  prix  de  l'eau 
pour tous nos citoyens. 

Ce débat  a  déjà  eu  lieu  et  vous  étiez  concernés, 
c'était lors de la Déclaration politique régionale 2014-
2019. Lors de la discussion sur la DPR, une discussion 
sur le sujet a eu lieu et le compromis a été : on double le 
Fonds  social  de  l'eau  pour  donner  plus  de  moyens 
d'intervenir,  mais en gardant  par  ailleurs  une pression 
sur les impayés. 

Je  préfère  donc  nettement  travailler  à  une 
amélioration du système actuel, notamment de ce Fonds 
social de l'eau, et à une meilleure utilisation du Fonds 
d'amélioration  technique,  afin  d'éviter  aux  ménages 
concernés d'arriver à ce niveau de contentieux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Je ne vais pas répéter tout ce que 
M. le Ministre vient de dire, mais dans l'ensemble nous 
partageons la même analyse. La réponse proposée à ce 
problème, qui est au bout du compte très marginal, ne 
nous  semble  pas  la  meilleure  en  ce  sens  qu'aller  en 
justice,  au-delà de tout ce que M. le Ministre vient  de 
rappeler,  ne  fera  qu'allonger  les  procédures.  Or,  les 
intercommunales  qui  pratiquent  la  pose  du  limiteur 
essayent  justement  que  l'on  n'allonge  pas  trop  les 
procédures  de  telle  manière  à  ne  pas  avoir  une 
accumulation de dettes auprès des consommateurs. On a 
parlé de la jurisprudence, de l'engorgement, du coût des 
procédures  qui  peut  parfois  être  élevé.  La  procédure 
impose  par  exemple  un  minimum de  quatre  actes  de 
huissier,  donc on  est  tout  de  suite  à  des  frais  qui  se 
montent à plus de 300 euros. 

Puis il y a un élément que le ministre n'a pas abordé, 
c'est  qu'envoyer  les  gens  en  justice  c'est  toujours  les 
fustiger un petit peu. Je pense qu'il y a moyen d'éviter 
cela, c'est d'ailleurs la pratique des intercommunales.

En voyant les chiffres, je me suis intéressé à la CILE 
qui est celle qui pratique le plus cette procédure – et elle 
la  pratique  depuis  20 ans,  puisque  c'est  elle  qui  l'a 
inventée  –  et,  aujourd'hui  encore,  plus  de  90 %  des 
limiteurs sont posés par la CILE. 

Quel a été l'objectif  de la CILE depuis le départ ? 
C'est d'améliorer le recouvrement en limitant le recours 
à la justice qui se faisait à partir du moment où il fallait 
y avoir des coupures. 

Il est très facilement démonté que le système est très 
performant. Vis-à-vis des gens qui ont les moyens, mais 
qui  sont  plutôt  négligents,  qui  pratiquent  le  sport  du 
non-paiement  –  comme  le  Wallon  en  est  parfois  le 
spécialiste  –,  la  procédure  est  excessivement  efficace. 
Pour les autres, il ne faut pas oublier qu'il y a déjà eu 
des étapes avant et des contacts entre l'intercommunale 
et le client. Le consommateur a la possibilité d'avoir un 
plan d'apurement. J'ai rencontré les gens de la CILE qui 
m'ont dit : « On ne refuse jamais un plan d'apurement et 

même encore après la lettre de menace de la pose d'un 
limiteur, il est encore possible de négocier – sans aucun 
intérêt, d'ailleurs – un plan d'apurement ». 

L'objectif de la CILE – mais je crois que les autres 
intercommunales le  font dans le même état d'esprit  –, 
c'est d'arriver à aider les gens à ne pas accumuler des 
dettes qu'ils ne savent plus du tout gérer. On a le CPAS 
qui intervient. Le Fonds social de l'eau – on l'avait déjà 
abordé  ici  en  commission  –  non  seulement  il  a  été 
doublé,  mais  il  y  a  aussi  une  promotion –  si  je  puis 
appeler cela une promotion – en tout cas une meilleure 
information  au  niveau  des  CPAS  pour  que  le  Fonds 
social  de  l'eau  soit  mieux  utilisé,  de  façon  plus 
importante et plus directe. Ce n’est seulement qu'après 
que l'on constate qu'il reste quelques personnes qui soit 
ne  veulent  pas  soit  n’arrivent  pas  à  payer.  Il  reste 
probablement les gens qui ont de grandes difficultés, qui 
se retrouvent avec cette menace.

Le limiteur pose un certain problème vis-à-vis des 
juges de paix. M. le Ministre l’a abordé, mais j’essaye 
un  peu  d’affiner  cela  dans  la  réflexion.  La  CILE  ne 
pratique la pose du limiteur que quand il y a une dette 
supérieure à 160 euros. En dessous, cela ne vaut pas la 
peine, mais elle le pratique – comme M. le Ministre l’a 
souligné,  c'est  important  –  après  chaque  avance  de 
paiement. Or, cette avance de paiement ne repose pas 
sur un relevé d'index, ce n'est  pas une somme qui est 
incontestablement  due.  C'est  pourquoi  il  y  a  certains 
juges de paix qui bloquent, qui créent une jurisprudence. 
C'est de là que la réflexion entre la CILE et Aquawal a 
débouché sur l'idée de ne plus enclencher la procédure 
de pose d’un débiteur qu'à condition d'avoir un relevé 
d'index. En théorie, le relevé d’index est annuel, mais la 
CILE a souligné que, dans l'intérêt des consommateurs, 
surtout des gros consommateurs, il se réserve le droit de 
faire  un  relevé  d'index  en  cours  d'année  pour  ne  pas 
laisser monter la dette à des montants trop importants 
dont  finalement  le  consommateur  ne  sait  plus  se 
dégager ; voilà le gros principe.

L'autre nouveauté, si je puis dire, mais c'est encore à 
l'étude,  c'est  que  des  essais  sont  réalisés  aujourd'hui 
pour augmenter le diamètre du limiteur qui aujourd'hui 
est  de  un  millimètre  et  qui  effectivement  correspond, 
dans  des  conditions  techniques  favorables,  à  50 litres 
par heure, ce qui n'est quand même pas rien. Cela me 
fait  un  petit  peu  sourire  d'entendre  qu’il  faut  aller 
acheter des bouteilles d'eau. Le problème n'est pas là. Le 
problème du limiteur, en termes de confort, est surtout 
dans  la  douche.  Avec  un  limiteur  d’eau,  il  n’est  pas 
possible  de  prendre  une  douche  et  cela  pose  un 
problème. Des tests sont faits  actuellement à la CILE 
pour  passer  à  un  millimètre  et  demi  ou  à  deux 
millimètres.  En fonction des zones où on les pose,  la 
réaction  est  différente  en  fonction  des  débits  et  des 
pressions.  Il  pourrait  y  avoir  un  ajustement  pour 
permettre au moins aux gens de prendre une douche, ce 
qui serait une avancée très importante. 
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Pour  le  reste,  M. le Ministre  l’a  dit,  la  réponse 
proposée ici n'est pas la bonne. Le système fonctionne 
très bien. Il y a toujours un petit résidu qui est difficile, 
mais on doit améliorer les outils que l'on a, entre autres 
l'utilisation du fonds social pour essayer de s'approcher 
de zéro situation pénible.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH).  -  Je  serai  brève  parce  que 
M. le Ministre a tout dit. Je rappelle ici qu’en 2016 on 
avait 2 098 compteurs concernés, 0,14 % des compteurs 
présents en Wallonie ; que dans la majorité des cas on 
s’apercevait  quand  même que la  consommation  d'eau 
ayant entraîné le non-paiement est largement supérieure 
à  la consommation normale.  Cela peut être  dû à d'un 
côté éventuellement la  taille du ménage, mais  aussi  à 
des comportements de surconsommation, du gaspillage, 
des  installations  intérieures  défectueuses  comme  des 
fuites. Dans la minorité des cas, la consommation était 
faible ou moyenne. L'important est de soulever le fait 
d'avoir  recours  à  un  juge  alors  que  l’on  a  déjà  un 
encombrement  de  la  justice  et  ce  fameux principe  de 
jurisprudence  qui  risque  d’avoir  des  effets 
catastrophiques  quand  on  sait  qu’il  est  important  de 
maintenir la capacité de poser de tels limiteurs qui ont 
démontré  leurs  succès  dans  le  recouvrement  des 
impayés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Tout d'abord, je tiens à rappeler 
que l'eau n'est pas exclusivement un bien commercial, 
c’est un droit humain fondamental. C'est inscrit dans la 
Constitution que nous avons tous juré de respecter.

Il est donc important de voir dans quelles conditions 
on peut limiter l'accès à cette eau. Si je prends, à titre 
d'exemple,  que  cela  pose  moins  une  question  pour 
certaines tâches quotidiennes, mais plus pour la douche 
et  pour  la  toilette,  imaginez  une  famille  avec  quatre 
personnes,  une  fois  que  tout  le  monde est  passé  à  la 
toilette,  ils  doivent  attendre  des  heures  pour  pouvoir 
cuisiner. C'est le vécu quotidien d'une série de personnes 
pour  lesquelles  nous  avons  le  devoir,  me  semble-t-il, 
d'être attentifs également. 

Dans  ce  contexte,  le  vocabulaire  utilisé  traduit 
beaucoup plus la pensée que ce qui est dit en termes de 
contenu. Quand on parle de mauvais – comme si tout le 
monde  était  un  mauvais  payeur  avec  une  mauvaise 
intention de payer –, il y en a aussi, certes, qui n'ont pas 
la bonne intention de payer à temps et à heure, mais il y 
en a aussi qui doivent se priver pour pouvoir payer ce 
type de facture.

Deuxièmement,  si  l'on  parle  de  sport  de  non-
paiement,  là  c'est  fort  limite  en  ce  qui  concerne  le 
respect  que  l'on  doit,  en  tant  que  parlementaires,  à 
l'égard de tous les citoyens, qu'ils soient riches, moins 
riches,  qu'ils  aient  les  moyens  ou  qu'ils  aient  peu  de 
moyens.

Deuxième réflexion. Dans notre proposition, il n'est 
nulle part inscrit que le juge pourrait ou devrait interdire 
le placement d'un limiteur de débit. Les exemples que je 
viens d'entendre, ce sont essentiellement des exemples 
où le juge bloque la procédure en cas de non-paiement 
d'un  acompte ;  un  acompte  qui  n'est  pas  basé  sur  le 
relevé d'index parce que le relevé d'index viendra plus 
tard.  À  ce  moment-là,  cela  me  paraît  être  une 
interrogation  légitime  de  savoir  si  le  placement  d'un 
limiteur de débit d'eau doit pouvoir se faire. D'ailleurs, 
vous  l'avez  dit,  ce  sont  même  les  conclusions 
d'Aquawal, que le placement d'un limiteur de débit d'eau 
soit lié beaucoup plus à un non-paiement de facture qu'à 
un non-paiement d'acompte. Le fait que ce soit le juge 
qui trancherait sur la question n'équivaut pas à ce que ce 
même juge interdise systématiquement, ou la plupart du 
temps,  le  placement  de  ce  limiteur  de  débit.  Les 
exemples que je viens d'entendre me confortent dans ce 
cadre, dans cette analyse de la situation.

Troisièmement, je suppose que la décision du mois 
d'août 2016, dans laquelle l'encadrement de la pose de 
limiteurs  de  débit  d'eau  a  été  prise  par  le 
Gouvernement...  Lors  de  cette  même  séance,  le 
Gouvernement  avait  décidé  de  mener  des  études, 
notamment des études pour approfondir la connaissance 
des  modalités  et  des  implications  de  la  pose  d'un 
limiteur  de  débit  d'eau,  en Wallonie,  auprès  de 
personnes  concernées.  Nous  sommes  quasiment  deux 
années  plus  tard,  mais,  en  janvier 2018,  le  Réseau 
wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  dit  que :  « La 
première phase, qui est une phase d'analyse quantitative, 
a  été  réalisée  tandis  que  la  phase 2  et  3  sont  pour 
l'instant  toujours en attente,  presque deux ans ».  C'est 
pour dire combien nos autorités wallonnes prennent au 
sérieux la problématique. 

Ce même Réseau de lutte contre la pauvreté propose 
de  démarrer  une  phase 2,  notamment  auprès  d'un 
échantillon  restreint  pour  analyser  la  situation  des 
ménages concernés. Le vocabulaire utilisé me fait croire 
qu'il y a bel et bien besoin d'une telle analyse pour éviter 
les généralités du style « sport de non-paiement » ou de 
mauvais  payeurs,  parce  que  mauvaise  intention,  et  
cetera. Il  y a aussi d'autres situations dont il  faut tout 
simplement  se  rendre  compte,  des  gens  qui  sont 
confrontés à un limiteur d'eau, qui sont confrontés à des 
dettes au niveau de l'énergie, qui sont confrontés à un 
loyer  qui  augmente  sans  cesse ;  toutes  les 
augmentations, dans leur ensemble, cela les fait souffrir 
sur un plan budgétaire. Je rappelle que 300 000 ménages 
en  Région  wallonne  disposent  d'un  revenu  annuel 
inférieur à 10 000 euros ; ils disposent de 830 euros par 
mois.  Et  là,  chaque  euro  compte  et  doit  être  tourné 
plusieurs fois avant de dépenser. 

Ce même Réseau wallon de lutte contre la pauvreté 
propose  également  d'entamer la  phase 3,  à  savoir  une 
étude qualitative pour comprendre l'impact du limiteur 
sur  le  quotidien  des  ménages  concernés.  Le 
raisonnement  que  j'ai  entendu  est  que  la  mesure  est 
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efficace  parce  qu'elle  a  un  caractère  de  menace,  fait 
rentrer de l'argent et les factures sont payées. Tout cela 
est  bien correct  et  bien légitime, mais ce  n'est  pas  la 
seule facette de la médaille. Il y a aussi l'autre facette de 
la médaille qui est celle de la vie des gens concernés. La 
proposition faite par le Réseau wallon de lutte contre la 
pauvreté me paraît tout à fait pertinente en la matière. 

Quatrièmement,  je  vous  ai  cité  le  nom  d'une 
intercommunale qui, à ce stade, ne pratique pas la pose 
de limiteurs de débit d'eau en fonction des critères qui 
ont  été  définis  par  le  Gouvernement.  Dans  ce  cas, 
Monsieur le Ministre, puisque vous avez l'information, 
il vous revient de rappeler tout le monde à l'ordre pour 
que le dispositif soit appliqué de la même façon partout 
dans toute la Région wallonne. 

Dernière  question :  en décembre 2016,  les  moyens 
du fonds technique ont été sensiblement augmentés, me 
semble-t-il. Peut-on vous demander de nous informer de 
ce qui a été fait avec ces moyens ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Par  rapport  aux 
moyens  du  Fonds  social  de  l'eau  et  du  Fonds 
d'amélioration technique, on n'a pas encore aujourd'hui 
l'analyse détaillée de la manière dont cela a été utilisé en 
2017,  mais  on  peut  vous  la  fournir.  On  devrait 
maintenant avoir le retour au sein de l'administration des 
différentes  intercommunales  et  la  manière  dont  les 
choses ont été gérées. 

Il y a eu une campagne de sensibilisation sur le fait 
que  le  vote  de  ce  décret  à  l'époque  avait  donné  des 
moyens  supplémentaires  puisque  l'on  a  un  excès  de 
moyens  récurrent.  Il  y  a  une  sous-utilisation  et  la 
sensibilisation ne doit pas se faire auprès du client, mais 
ce  sont  les  CPAS,  qui  sont  en  première  ligne,  qui 
doivent proposer le plus souvent possible les  mesures 
d'amélioration. 

Dans  les  causes  de  la  pose  de  limiteur  liée  à  des 
impayés,  il  y  a  en  moyenne  des  consommations 
excessives dans des familles. Cela veut dire qu'il y a une 
gestion sur place de l'eau qui n'est pas la meilleure. Là 
aussi, il y a un travail à faire en première ligne avec les 
CPAS  et,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des 
améliorations techniques à apporter pour faire en sorte 
que  des  fuites  ou  des  situations  de  surconsommation 
soient évitées.

Je me propose de vous le transférer par écrit, je n'ai 
pas les documents ici. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  C'est  bien  volontiers  que 
j'accepte la  proposition du ministre de nous transférer 
ces informations par écrit. Ainsi, on pourra éplucher le 
rapport en fonction des résultats qu'il a engendrés. 

Vous parlez d'une sous-utilisation et du fait que les 
moyens peuvent surtout être activés par les CPAS. Je ne 
peux  que  saluer  la  démarche  d'Aquawal  de  vouloir 
nouer  davantage  le  contact  avec  les  CPAS  pour 
rechercher des solutions individuelles en fonction de la 
situation  telle  qu'elle  se  présente  réellement  sur  le 
terrain. 

Toutefois,  s'il  y a une consommation excessive de 
l'eau qui peut aussi mener à des factures excessives, il 
ne faut pas perdre de vue que les ménages qui ont un 
revenu très précaire sont généralement les ménages qui 
doivent aussi habiter les maisons en moins bon état, en 
ce compris le système d'alimentation en eau. 

Cela ne m'étonne donc pas que, dans les villas – je 
caricature  – occupées par  des  gens  qui  gagnent  leurs 
5 000 euros par  mois,  les  dispositifs  techniques liés  à 
l'électricité, au gaz et à l'eau soient en meilleur état que 
dans d'autres situations où le ménage ne dispose que de 
830 euros. Je peux prendre des quartiers entiers dans les 
Communes  de  Verviers  où  c'est  une  population 
totalement  pauvre  qui  y  habite ;  pour  ne  pas  le  citer, 
c'est le quartier de Spintay. Cela ne m'étonne pas qu'une 
série de déficits, et pas uniquement liés au système de 
distribution  d'eau,  mais  liés  à  toute  une  série  de 
systèmes  de  distribution  d'énergie,  d'électricité, 
et cetera ; dans ces maisons habitent des gens qui sont 
assez souvent confrontés à des surconsommations, mais 
n'étant pas propriétaires, étant locataires de ces maisons 
et  ne  trouvant  pas  d'autre  logement  sur  le  terrain  des 
communes  citées,  à  savoir  Dison et  Verviers,  cela  va 
être difficile,  même en faisant intervenir un CPAS, de 
trouver,  dans  la  rapidité,  une  solution  adéquate  pour 
sortir ces personnes de la situation problématique dans 
laquelle  ils  se  trouvent.  Selon  ma  conception,  la 
problématique  du  non-paiement  de  l'eau  est  une 
composante  d'une  problématique  multifactorielle  très 
probablement.  Cela  ne  concerne  pas  que  l'eau,  cela 
concerne  toute  une  série  de  secteurs.  Rappelons-nous 
quand  même  qu’à  peu  près  16 %  à  17 %  de  la 
population se trouve en dessous du seuil de pauvreté. Ce 
n’est donc pas une quantité négligeable, ni une quantité 
tout à fait marginale.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant 
la parole dans le cadre de la discussion générale, je la 
déclare close.

Examen et vote de l'article unique

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à 
l'examen et au vote de l'article unique de la proposition 
de  décret  modifiant  l'article  D.  202  du  décret  du 
27 mai 2004  relatif  au  Livre  II  du  Code  de 
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l'environnement constituant le Code de l'eau en vue de 
revoir  le  mécanisme  de  pose  des  limiteurs  de  débit 
d'eau,  déposée  par  Mme Géradon,  M. Dermagne, 
Mmes Tillieux,  Trotta,  MM. Stoffels  et  Denis 
(Doc. 1057 (2017-2018) N° 1).

Article unique

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article unique est rejeté par 6 voix contre 2.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous allons procéder au vote 
sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  décret  modifiant 
l'article D. 202 du décret du 27 mai 2004 relatif au Livre 
II du Code de l'environnement constituant le Code de 
l'eau  en  vue  de  revoir  le  mécanisme  de  pose  des 
limiteurs  de  débit  d'eau,  déposée  par  Mme Géradon, 
M. Dermagne,  Mme Tillieux,  Trotta,  MM. Stoffels  et 
Denis (Doc. 1057 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est rejeté par 
6 voix contre 2.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Madame  la  Présidente,  nous 
demandons la réinscription en séance plénière. Ce sera 
ma collègue qui interviendra.

Mme la Présidente. - C’est noté. Les auteurs de la 
proposition de décret ont souhaité que la proposition de 
décret  soit  portée  à l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - Avant de passer à la deuxième 
proposition de décret à l’ordre du jour, je vous avais dit 
que  je  vous  tiendrais  informés  de  la  décision  de  la 
Commission du budget concernant l’audition des jeunes 
stagiaires.  La  Commission  du  budget  a  marqué  son 
accord pour que l’on ait  une commission conjointe le 
18 juin  à  13 heures 15.  Nous  entendrons  donc  les 
stagiaires en préambule de notre commission.

(M. Stoffels,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 14 AOÛT 1986 RELATIVE A LA 
PROTECTION ET AU BIEN-ETRE DES 

ANIMAUX EN CE QUI CONCERNE LA SAISIE 
ADMINISTRATIVE DES ANIMAUX, DÉPOSÉE 

PAR MMES MOINNET, WAROUX, 
MM. DODRIMONT, FOURNY, WAHL ET 

MME LECOMTE
(DOC. 1114 (2017-2018) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des 
animaux en ce qui concerne la saisie administrative des 
animaux,  déposée  par  Mmes Moinnet,  Waroux, 
MM. Dodrimont,  Fourny,  Wahl  et  Mme Lecomte 
(Doc. 1114 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je vous propose M. Lecerf.

M. le Président. - M. Lecerf est désigné en qualité 
de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de Mme Moinnet, coauteure de la proposition  
de décret

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Monsieur le Président, chers 
collègues, Monsieur le Ministre, il me revient donc de 
vous présenter aujourd’hui notre proposition de décret 
qui vise à modifier la loi du 14 août 1986 relative à la 
protection  et  au  bien-être  des  animaux  en  ce  qui 
concerne  principalement  la  compétence  de  saisie 
administrative  d'un  ou  de  plusieurs  animaux  dans  un 
contexte infractionnel.

Je  retrace  rapidement  l’historique  des  faits.  Il  y  a 
deux  semaines,  j’interrogeais  avec  ma  collègue, 
Mme Ryckmans,  le  ministre  sur  la  colère  des  refuges 
suite  à  la  décision  de  transférer  14 animaux  à  des 
marchands  de  bestiaux,  alors  qu'ils  avaient  été  saisis 
pour maltraitance chez un particulier à  Saint-Denis  et 
qu’ils avaient été confiés à des refuges et soignés par 
des refuges. 

En  effet,  suite  à  ce  placement  provisoire,  la 
législation  –  je  parle  de  l’article 42  de  la  loi  du 
14 août 1986 – prévoit  qu'une décision  doit  intervenir 
dans les deux mois concernant la destination définitive 
de  ces  animaux.  Cette  destination  consiste  soit  à  la 
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restitution au propriétaire sous ou sans caution, soit à la 
vente,  soit  à  l'abandon  en  pleine  propriété  à  une 
personne physique ou morale, ou encore par l'abattage 
ou la mise à mort sans délai. Pour ce dossier particulier,  
l’UBEA avait décidé d'attribuer la propriété des 14 de 
ces 79 animaux à d'autres personnes que les refuges qui 
les  avaient  hébergés  et  soignés  jusqu'alors.  En 
particulier,  un  certain  nombre  d’animaux  devait  être 
confié à un exploitant proche de la personne qui avait 
fait  l'objet  de  la  saisie.  Cet  exploitant  s’était  engagé 
auprès de l’UBEA à conserver ces animaux en dehors 
de son propre cheptel de manière à ce que la personne 
visée par la saisie puisse leur rendre visite de temps à 
autre. Lorsque les refuges ont soulevé cette affaire,  le 
ministre a immédiatement rencontré le directeur général 
de la DGO3 et a donné l'injonction à son administration 
de  maintenir  tous  les  animaux saisis  dans  les  refuges 
concernés,  à savoir au sein du lieu d'hébergement qui 
avait initialement été déterminé. Pour le Ministre, je le 
cite, il s'agissait d'une décision absolument nécessaire et 
urgente  pour  garantir  le  bien-être  de  ces  animaux en 
évitant un nouveau déplacement. 

C’est donc pour entendre les critiques et les avis du 
secteur  par  rapport  à  cette  affaire  que  nous  avons 
décidé,  avec mes collègues et  en étroite  collaboration 
avec  M. le Ministre  et  son  cabinet,  de  déposer  dès  à 
présent  une nouvelle  proposition de décret  afin  de ne 
plus mettre les refuges qui prennent soin des animaux 
saisis dans ce genre de situation et  pour proposer des 
solutions pour  améliorer  la  situation à  court  terme.  Il 
faut d'emblée rappeler que, suite à la sixième réforme de 
l'État  –  qui  est  venue  régionaliser  la  compétence  du 
bien-être animal –, les saisies administratives d’animaux 
réalisées dans un contexte infractionnel ne peuvent plus 
être menées que par les agents régionaux. 

Si la vie de l’animal est en danger, outre les saisies 
judiciaires  d'animaux  qui  peuvent  être  menées  à 
l’initiative  des  parquets  dans  des  situations  graves  et 
urgentes,  une  saisie  administrative  peut  aussi  être 
envisagée. Cette saisie administrative est alors réalisée 
par un agent de l’Unité du bien-être animal du SPW. À 
cet  égard,  l’UBEA reste  le  service  de  référence  en 
matière  de  bien-être  animal  tant  pour  le  parquet  que 
pour les services de police. 

La proposition de décret remplace l'article 42 de la 
loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-
être des animaux. 

Outre les agents régionaux actuellement compétents, 
le décret prévoit que les bourgmestres qui ont autorité 
sur  les  zones  de  police  locale  pourront  également 
exercer  cette  compétence,  moyennant  le  respect  du 
cadre  décrétal.  Ceci  permettra  donc  une  capacité 
d'action  supplémentaire.  Il  s’agit  donc  de  rendre  aux 
bourgmestres et aux zones de police locale la possibilité 
de saisir des animaux. 

Le but est  donc de donner un ancrage local  à  ces 
saisies. L'avis de saisie n'est pas retiré de l'unité, elle a 
toujours la capacité de saisie telle qu'elle l’a aujourd'hui, 
mais on y ajoute une capacité de saisie au niveau local. 
Dans un certain nombre de cas, les bourgmestres sont en 
effet  les  plus  rapidement  informés  des  cas  de 
maltraitance et sont prévenus par soit des voisins, des 
associations,  la  SPA  ou  encore  des  citoyens. 
Aujourd'hui,  il  faut  reconnaître  que  la  procédure  est 
devenue un peu longue puisqu'un échevin du Bien-être 
animal informé de ce genre de situation doit remonter 
jusqu'à  l’UBEA  situé  à  Namur.  Or,  le  nombre  de 
demandes  à  traiter  par  les  15 agents  que  compte 
l’UBEA est vraiment important. On veut donc rendre, 
comme cela existait par le passé, la possibilité pour le 
bourgmestre de prendre aussi cette mesure conservatoire 
de saisie administrative. 

Globalement,  la  capacité  de  saisie  sera  donc  plus 
grande  puisque  les  fonctionnaires  wallons  pourront 
continuer  à  le  faire,  et  au  niveau  local  aussi  via  les 
pouvoirs étendus du bourgmestre. À cette occasion, les 
modalités  pour  pouvoir  opérer  ces  saisies 
administratives ont également été très précisées dans ce 
décret. Le Gouvernement et le bourgmestre fixeront la 
destination finale du ou des animaux saisis. 

Il y aura quatre possibilités. 

La  première :  la  restitution  au  propriétaire  sous 
certaines  conditions.  Deuxièmement,  la  vente. 
Troisièmement,  le  don  en  pleine  propriété  à  une 
personne physique ou morale. Quatrièmement, la mise à 
mort sans délai lorsque celle-ci s'avère nécessaire. 

Dorénavant, ces décisions seront donc prises par le 
ministre du Bien-être animal, ce qui permettra de rendre 
la  parole  aux  refuges  qui  seront  plus  facilement 
concertés au moment de choisir la meilleure destination 
finale pour l'animal. La décision sur la destination finale 
sera  prise  par  le  ministre  du  Bien-être  animal,  car  il 
s'agit en effet de décisions fondamentales pour le bien-
être  animal ;  animaux qui  ne  doivent  plus  être  traités 
avec un regard purement administratif. Il n'y aura donc 
plus de délégations en la matière. 

Outre cette modification, le ministre avait annoncé, 
il y a deux semaines, que, sauf contre-ordre, la priorité 
serait  dorénavant  accordée  aux  lieux  d'hébergement 
initial pour le choix de la destination finale. Le ministre 
nous le confirmera et  nous éclairera très  certainement 
sur  le  contenu  de  l'arrêté  d'exécution  modificatif 
concernant  les  saisies  qui,  je  pense,  est  passé  en 
première lecture au Gouvernement il y a deux semaines. 

C'est donc le Gouvernement qui déterminera aussi la 
procédure  à  suivre  pour  fixer  la  destination  des 
animaux. 

On prévoit dans le décret que la saisie est levée de 
plein droit par l'une des quatre possibilités de décision 
que  je  viens  d'énoncer  ou,  en  l'absence  d'une  telle 
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décision, après un délai de 60 jours à compter de la date 
de  réception  par  l'administration  du  procès-verbal 
constatant ou ayant constaté l'infraction et la décision de 
saisie.  Il  revient  alors,  dans  ce  dernier  cas,  au 
Gouvernement  ou  aux  bourgmestres  de  notifier  aux 
responsables  des  animaux la  levée  automatique  de  la 
saisie et la possibilité de prendre possession de l'animal 
à l'adresse où il est hébergé. 

Les  animaux  doivent  avoir  été  retirés  endéans  les 
15 jours de la notification. Passé ce délai, la propriété 
des  animaux  est  automatiquement  transférée  à  la 
personne physique ou morale qui l'héberge.

Il est bien normal aussi de prévoir que les frais liés 
aux  mesures  prises  dans  le  cadre  de  la  procédure  de 
saisie  du  ou  des  animaux  soient  à  la  charge  du 
responsable des animaux. Si ces frais sont avancés par 
la  Région  wallonne  ou  par  la  commune,  ils  seront 
automatiquement  réclamés  aux  responsables  des 
animaux. Si les animaux sont vendus, la somme perçue 
est affectée par priorité au recouvrement de ces frais et 
le solde éventuel est remis au propriétaire.

Le sujet a déjà été abordé à plusieurs reprises au sein 
de  notre  commission.  Il  devenait  donc  urgent  de 
légiférer en ce domaine, car les cas de maltraitance se 
multiplient  sur  le  terrain  et  les  autorités  sont  parfois 
démunies  pour  pouvoir  agir  rapidement  dans  l'intérêt 
des animaux maltraités. Cette disposition figure dans le 
futur Code wallon du bien-être animal qui a été adopté 
en  première  lecture  par  le  Gouvernement  wallon  du 
26 avril,  mais l'urgence de la situation sur le terrain a 
fait que les parlementaires s'en sont saisis.

L'an  dernier,  selon  les  chiffres  dont  je  dispose, 
265 animaux  ont  été  saisis  à  la  suite  de  contrôles 
effectués  par  les  inspecteurs de l'UBEA. En 2016,  ils 
étaient  532.  Les  saisies  arrivent  en  dernier  recours, 
lorsque  toutes  les  autres  voies  ont  été  épuisées.  Elles 
arrivent  à  la  fin  d'une  longue  procédure  qui  débute 
généralement par le dépôt d'une plainte. 

En  2017,  pas  moins  de  1 792 plaintes  ont  été 
adressées à l'UBEA pour des soupçons de maltraitance. 
Celles-ci  ont  abouti  à  1 606 contrôles  sur  le  terrain. 
Outre  les  saisies,  ces  contrôles  ont  aussi  abouti  à 
380 avertissements. 

Nous  prévoyons  que  le  présent  décret  entre  en 
vigueur dès  le 1er juillet 2018. Le dispositif  permettra 
par  conséquent  d'assurer  dorénavant  une  meilleure 
protection  des  animaux.  C'est  l'objectif  essentiel  que 
nous recherchons par le dépôt de ce texte : la saisie et la 
mise  en  sécurité  de  l'animal  dans  les  cas  graves  de 
maltraitance.

Dans  ce  contexte,  je  soulignerai  enfin  la  toute 
récente  initiative  de  la  Coalition  des  refuges  wallons 
composée  d'une  cinquantaine  de  refuges  agréés  qui  a 
écrit  aux  bourgmestres  pour  qu'ils  collaborent 
efficacement  au  bien-être  animal.  Les  refuges  veulent 

assurer  aux  bourgmestres  leur  volonté  de  collaborer 
pleinement afin de retrouver sérénité et efficacité dans 
la  gestion  des  plaintes  pour  animaux  maltraités.  Cela 
veut  dire  que  les  refuges  mettront  à  disposition  des 
bourgmestres les infrastructures en fonction des places 
disponibles,  mais  également  leur  expérience  et  leur 
expertise.  Cette  initiative  très  positive  fait  suite  au 
présent décret que nous avons déposé et qui, je l'espère, 
obtiendra votre large soutien aujourd'hui.

Le  respect  de  l'autre,  des  animaux  et  de 
l'environnement sont des valeurs humanistes que nous 
nous devons de défendre. Nous sommes bien entendu à 
votre disposition pour  d'éventuelles  questions de fond 
relatives  aux  articles  de  la  présente  proposition  de 
décret.

M. le Président.  -  D'autres coauteurs souhaitent-ils 
ajouter des éléments par rapport à la proposition ?

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH).  -  Vis-à-vis  des  lieux 
d’hébergement.

Dans les termes « lieu d’hébergement »,  c’est  bien 
les lieux où l’animal est sauvé en premier lieu. Quand 
on fixe les possibilités de destination, c'est être sûr, je le 
comprends  comme  cela,  que  l'on  n’est  pas  dans  des 
priorités  à  dire  « on  va  d'abord  restituer  aux 
propriétaires »,  mais  peut-être  plutôt  privilégier  les 
refuges. 

Demander que M. le Ministre soit ministre du Bien-
être animal à vie parce qu’au moins on sera certain que 
de  bons  choix  seront  portés  sur  les  destinations  des 
animaux.

Leur rôle est important, mais on l'a vu dans le cas 
ici, il y a 15 jours, que cette décision relevait finalement 
d’un niveau le plus élevé possible.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Tout  simplement, 
effectivement,  l'arrêté  tel  qu'approuvé  par  le 
gouvernement il y a 15 jours prévoit que dorénavant la 
destination principale,  la première destination, c'est au 
moment où l’on met l'animal à l'abri, ce sont les refuges. 
Puis, endéans le délai prévu par l'arrêté, on doit avoir 
une destination finale. On a inversé un peu les choses, 
ce que l'on privilégie comme destination finale, c’est de 
ne pas de nouveau bouger les animaux si les refuges ont 
les  capacités  de  les  garder.  Ce  sont  des  demandes 
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légitimes. Ce qu’a fait l'Unité du bien-être animal dans 
le cas qui a suscité des réactions est tout à fait correct. 
Ils  ont  bien  travaillé,  ils  s'étaient  assurés  que  les 
destinations  finales  étaient  des  destinations  où  les 
animaux allaient être très bien accueillis. Il n’était pas 
question,  comme cela  a  été  à  un  moment  donné  cité 
dans la presse,  qu'ils allaient chez un éleveur et qu'ils 
allaient être à l'abattoir le surlendemain. 

Psychologiquement je pense qu'il ne fallait pas agir 
de cette façon-là. Quand dans les refuges arrivent des 
animaux  en  très  mauvais  état,  qu’on  les  retape  et  au 
bout de deux mois ils se portent un peu mieux, que l’on 
va les reprendre même si c’est pour les mettre dans un 
endroit tout à fait adéquat, cela reste une étape difficile, 
il valait donc mieux qu’ils restent dans les refuges. Les 
refuges sont d'ailleurs en train de négocier aujourd'hui 
des destinations avec des adoptants, dont certains sont 
d'ailleurs ceux qui étaient prévus par  l’Unité du bien-
être  animal  comme  étant  les  futurs  propriétaires  des 
animaux, c’est le cas notamment pour les chevaux. Cela 
permet de clarifier les choses. La priorité est que l’on 
reste  dans  le  refuge  où  l'on  était  accueilli  dans  un 
premier temps.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Quelques  éléments  très 
brièvement.  D'une  part,  il  s’agit  d’une  problématique 
importante  et  ce  qui  est  proposé  dans  la  proposition 
semble  effectivement  permettre  des  possibilités 
supplémentaires.  J'aurais  voulu,  d'une  part,  avoir  un 
éclairage  quant  à  la  date  du  1er juillet  qui  me  paraît 
extrêmement  rapprochée  et  me  paraît  impliquer  une 
responsabilité  supplémentaire  dans  le  chef  des 
communes sans être vraiment préparées. Je suis un peu 
surpris sur cette date. 

Deuxième chose, j'aurais voulu savoir s'il y avait eu 
l’un ou l’autre avis, en particulier au niveau de l'Union 
des villes et communes de Wallonie. Si l’on peut tout à 
fait  rejoindre l'objectif  et  apprécier  la  proposition  qui 
amène des possibilités supplémentaires, il faut mesurer 
aussi cela que cela représente au niveau des communes, 
y  compris  de  la  responsabilité  individuelle  des 
mandataires. Comment eux voient-ils cette proposition 
par rapport à la manière dont ils pourront la mettre en 
œuvre ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  J’aurai  quelques 
remarques  et  quelques  questions  à  l'attention  de  mes 
collègues.  Dans  un  premier  temps,  je  me  demande  à 
quoi vont servir nos débats puisque je pouvais déjà lire 
vendredi,  sur  le  site  Facebook  du  Bien-être  animal 
« saisie  des  animaux  maltraités,  nouvelles  mesures 
prochainement d’application », alors que le texte n’était 
pas  encore  arrivé  en  commission.  C'est  la  première 
remarque.

Une autre remarque, je pense qu'il n'est jamais bon 
de légiférer dans l'urgence, encore moins pour régler un 
problème particulier. Nous sommes tous d'accord pour 
regretter ce qui s'est passé ce printemps à Saint-Denis. 
Ce sont des événements qui ont vu l'Unité du bien-être 
animal  placer  des  animaux saisis  dans  des  refuges  et 
après proposer d’envoyer chez un marchand. Ce n'était 
pas vraiment la bonne idée, j'en conviens. Cela étant, on 
sait très bien que l'UBEA est un jeune service, Monsieur 
le Ministre, vous l'avez répété maintes fois. Vous aviez 
dit que jusqu'ici il avait fait un sans-faute. Du coup, là, 
on voit que l'on désigne de nouveau les services comme 
bouc émissaire, soi-disant « les manquements que vous 
avez commis », j'imagine, en dotant de peu de moyens 
ces services. 

Je voulais aussi revenir sur le principe de base qui 
était,  il  faut  le  rappeler,  que  la  législation  actuelle 
permet déjà aux polices fédérale et  locales d'ordonner 
une saisie d'animaux maltraités. Par contre, il est clair 
que  la  décision  de  destination  finale  est  l'apanage 
exclusif  du  service,  et  ce  –  c'était  une  volonté  du 
législateur –, afin de permettre un traitement uniforme 
des cas, de bénéficier d'une expertise reconnue et, enfin, 
des  liens  étroits  avec  le  secteur  et  notamment  les 
refuges.

Dans la pratique, bien souvent, les polices préfèrent 
faire appel à l'expertise du service, faute d'en avoir en 
interne, avec aussi l'avantage que c'est celui qui décide 
qui avance des frais de saisie. Bref, pour nous, c'est une 
fausse  bonne  idée  dont  le  but  est  de  faire  plaisir  à 
quelques acteurs mécontents. 

J'aurai d'autres petites questions. Tout d'abord, nous 
présumons – je regarde mes collègues – que les auteurs 
ont  été  consultés.  Je  pense  notamment  à  l'Union  des 
villes  et  communes  de  Wallonie,  puisqu'il  s'agit  de 
nouvelles  prérogatives  dans  le  chef  du  bourgmestre, 
alors  que  les  communes  sont  déjà  bien  chargées  de 
missions et de services. Nous aurions voulu savoir aussi 
si vous aviez eu des avis du Conseil du bien-être animal.

Dans la négative, pouvons-nous recevoir des notes 
ou des avis que vous avez reçus du secteur ? Toutes les 
communes  ont-elles  une  convention  avec  des  refuges 
agréés ?

A-t-on pu évaluer la masse de travail et le coût que 
cette nouvelle compétence, qui incombera de nouveau 
aux  communes ?  J'ai  bien  entendu  ma  collègue, 
Mme Moinnet,  dire  que  les  frais  engendrés  seraient 
réclamés aux responsables des animaux. Qu'en est-il des 
propriétaires ou des détenteurs d'animaux insolvables ?

On  donne  uniquement  la  compétence  au 
bourgmestre  sur  base  des  constatations  de  la  police 
locale de procéder à une saisie d'animaux. Quelle est la 
qualification exacte du bourgmestre pour prononcer ce 
type  de  décision ?  Ne  faudrait-il  pas  un  avis 
vétérinaire ?  La  saisie  administrative  ne  peut  être 
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réalisée que s'il y a une atteinte ou un risque d'atteinte 
au bien-être animal. Parfois, certains cas sont évidents. 
Je prends l'exemple d'un chien qui aboie sans cesse. Est-
ce nécessairement un chien maltraité ? Cela peut donc 
créer de nouveau des conflits d'intérêts, des problèmes 
de  voisinage,  selon  nous,  dus  uniquement  à  ces 
problèmes  d'animaux.  Selon  vous  –  je  regarde  mes 
collègues  bourgmestres  ou  qui  l'ont  été,  ou  qui  sont 
échevins  en  charge  du  Bien-être  animal  –  un 
bourgmestre dispose-t-il d'une expertise suffisante pour 
ensuite  déterminer  la  destination  des  animaux, 
notamment la restitution au propriétaire sous certaines 
conditions ?  J'en  reviens  de  nouveau  au  conflit 
d'intérêts.

Bref, tout cela pour rappeler que depuis la sixième 
réforme  de  l'État,  la  plupart  du  temps,  lorsque  notre 
commission a eu à analyser des textes relatifs au bien-
être animal, il a été renvoyé vers le code. Monsieur le 
Ministre, de deux choses l'une, soit le code, adopté en 
première  lecture,  ne  contient  pas  de  modification 
relative  à  la  saisie  des  animaux ;  et  donc,  là,  c'est  la 
preuve que  le  Gouvernement  ne  l’avait  pas  identifiée 
comme un chantier prioritaire et donc on réagit face à 
un fait d'actualité. L'autre possibilité est la suivante, soit 
que  les  auteurs  anticipent  les  dispositions  du  code. 
Auquel cas, Monsieur le Ministre, il nous semble qu'il 
vaut  mieux attendre  afin  d'avoir  les  avis  des  organes 
consultatifs et du Conseil d'État.

En  conclusion,  nous  pensons  qu'il  valait  mieux 
renforcer  les  moyens  des  services  existants  que  de 
transférer  les  compétences  à  d'autres  niveaux  de 
pouvoir,  comme  on  le  fait  bien  trop  souvent  en 
Wallonie.  Chers  collègues,  vous l'aurez  bien  compris, 
nous ne soutiendrons pas ce texte.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont (MR).  -  Je  m'étonne  un  peu  des 
propos que je viens d'entendre.

Nous sommes plusieurs au sein de cette commission 
à  intervenir  souvent  auprès  de  M. le Ministre 
consécutivement  à  des  cas  de  maltraitance. 
Mme Gonzalez Moyano n'est pas la dernière et je rends 
hommage  à  son  attention  à  l'égard  du  bien-être  des 
animaux.  Ici,  il  y  a  précisément  une  réponse  à  ses 
attentes exprimées à travers son questionnement auprès 
de M. le Ministre. 

J'ai  souvent  entendu  dire :  « Que  faites-vous  par 
rapport à certains cas de maltraitance ? Comment allez-
vous vous organiser ? » Mme Moinnet y a fait allusion, 
les réponses sont parfois difficiles à apporter quand on 
sait que l'Unité du bien-être animal, même si elle s'est 
considérablement étoffée depuis que la compétence est 
régionalisée,  reste  une  petite  unité  avec  la  difficulté 
d'intervenir  partout  en  Wallonie  compte  tenu  des 
nombreux cas.

Ces nombreux cas doivent être  pris en compte,  ce 
n'est pas uniquement ce qui s'est passé à Saint-Denis il y 
a quelques semaines qui nous a fait réagir, ce n'est pas 
uniquement à cause de cela qu'il y a cette proposition de 
décret  sur  vos  bancs,  mais  bien  parce  qu'il  y  a  une 
accumulation de faits  similaires  et  qu'il  était  question 
pour nous de réagir.

Cela  a  été  toujours  le  sens  des  différentes 
interpellations  et  questions  auprès  de  M. le Ministre, 
nous avons toujours  pensé  que le  seul  bon niveau de 
pouvoir pour répondre complètement à l'ensemble des 
problèmes sur le terrain, c'est le niveau communal. Cela 
restera  toujours  d'appréciation  locale  en  fonction  des 
sensibilités  au  sein  de  certaines  communes  si  une 
réponse  est  efficacement  donnée  par  le  pouvoir 
communal à l'égard de ces cas de maltraitance. 

Si  la  commune  s'en  fout  aujourd'hui  et  qu'elle 
continue à s'en foutre dans les années qui viennent, si 
elle ne désigne pas, par exemple, au sein de son collège 
communal,  un échevin du Bien-être  animal  ou si  elle 
juge qu'elle n'a pas à se mêler de  problématiques liées 
au bien-être des animaux, il y aura peu d'évolution et on 
verra  certainement  cette  proposition  de  décret,  cette 
modification de la loi  de 1986, comme une démarche 
stérile. 

Je ne suis pas convaincu que ce sera le cas partout. 
Dans les communes où il y a une prise en compte de 
cette problématique, il y aura de véritables avancées si 
l'on permet principalement au bourgmestre...  Dans les 
communes, il y a des vétérinaires et ceux-ci ne restent 
pas insensibles. Quand on pratique ce métier, croyez-le 
bien, si l'on s'intéresse un peu au bien-être animal, on 
sait ce qu'il en est. Les vétérinaires sont les premiers à 
venir frapper aux portes des mandataires pour expliquer 
les situations qu'ils rencontrent sur le terrain. Ils seront 
toujours de très bons conseillers pour un bourgmestre ou 
pour  un  échevin  du  Bien-être  animal  afin  de 
précisément prendre position dans le cas de figure qui 
nous occupe ici, à savoir des cas avérés de maltraitance 
animale. 

On n'est pas ici face à un problème de voisinage. On 
connaît cela aussi dans les communes : il y a un chien 
qui  aboie  perpétuellement,  aboie-t-il  parce  qu'il  est 
malheureux ? Aboie-t-il parce qu'il  voit passer un chat 
sous  ses  yeux  ou  pour  toute  autre  raison ?  Ce  n'est 
évidemment pas cela qui est visé dans un premier chef, 
même s'il faut également prendre en compte ce type de 
problématique. Ici, on est face à des cas de maltraitance 
où une action doit  s'enclencher immédiatement quand 
ces faits sont connus. 

Nous pensons qu'avec cette proposition de décret on 
pourra  obtenir  une  réaction  rapide  et  trouver  des 
solutions  pour  mettre  fin  à  ces  problèmes  de 
maltraitance, et surtout pour ne pas qu'ils se répètent à 
l'infini. M. le Ministre le sait, j'ai souvent été très assidu 
dans  mon  questionnement  à  son  égard.  Ce  qui  me 

P.W.- C.R.I.C. N° 153 (2017-2018) – Lundi 4 juin 2018 16



choquait  le  plus  souvent,  c'est  de  voir  des  cas  où  la 
maltraitance est établie, mais que l'on ne trouve pas de 
solution  pour  y mettre  fin  et  que  l'on  n'a  parfois  pas 
d'autre  formule  que  de  laisser  les  animaux  maltraités 
aux mains de ceux qui n'ont pas pu prodiguer de façon 
adéquate les bons soins les concernant. Je pense, avec 
humilité,  mais  quand  même  avec  beaucoup  de 
conviction, que ce texte peut être utile dans ces cas de 
figure évoqués.

Je  pense  aussi  que  l’on  doit  –  je  m'en  remets 
évidemment  à  la  bonne vigilance  de M. le Ministre  – 
une nouvelle fois prendre en compte – là, je peux vous 
rejoindre – que si ces compétences sont de plus en plus 
amenées  vers  les  bancs  communaux,  il  faut  aussi  un 
transfert  de  moyens  de  manière  à  pouvoir  agir.  C’est 
quelque chose que l'on se doit, à mon sens, de postuler 
également.  Il  importe  qu’il  puisse  y  avoir,  dans  les 
communes,  à  certains  égards,  une  discussion  sur  des 
moyens  complémentaires  qui  peuvent  intéresser  des 
communes pour mener à  bien ce travail en faveur du 
bien-être des animaux.

Il  en  va  également  de  l'information,  Monsieur  le 
Ministre. Les communes sont attentives à nos travaux, 
mais, demain, il sera, à mon avis, intéressant de rappeler 
ou  d’informer  sur  ces  nouvelles  prérogatives  qui 
peuvent incomber à un bourgmestre ou à son délégué ou 
à un agent communal assigné à cette matière. Il y a une 
information qu'il  convient d'opérer.  Je  pense  que  l’on 
peut  vous  faire  confiance  pour  qu’une  bonne 
information soit opérée vers celles et ceux concernés.

Il  est  aussi,  Monsieur  le  Ministre,  de  bon  ton  de 
rappeler, en présentant cette proposition de décret, que 
c’est avec un triangle d’acteurs que cela fonctionnera : 
la Région, les communes, mais aussi les refuges. On a 
déjà un postulat émis depuis déjà un certain temps. Ici, 
je  pense  principalement  – on tournera  souvent  autour 
d’une même catégorie d'animaux – aux équidés. On sait 
que lorsqu’un refuge se voit attribuer plusieurs équidés, 
ce n'est pas neutre sur le plan de la gestion, ce n'est pas 
neutre pour son budget,  cela n’est  pas évidemment la 
même chose que quand il est question d’une saisie de 
chats ou de chiens.  Non seulement il  faut  nourrir  ces 
animaux, mais pensons aussi que, pour les équidés, les 
frais vétérinaires, tout ce qui concerne les pieds de ces 
animaux,  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  parfois 
urgent pour leur dentition ou autre, cela coûte beaucoup 
d'argent.  Pour  les  refuges,  c’est  très  bien  s’ils  ont  la 
capacité  d'accueillir  et  de  pouvoir  y  faire  face,  mais 
certains  ont  quelques difficultés  par  rapport  à  cela.  Il 
faudra donc rester attentif au-delà de ce qui est proposé 
ici, qui me semble être une réponse adéquate à toutes les 
questions que j'ai déjà entendues, que ce soit au sein de 
l’opposition, dont j’ai fait partie, ou de la majorité, dont 
je fais partie aujourd’hui. Je pense que nous étions assez 
d'accord  pour  le  transfert  de  responsabilité  vers  le 
terrain, vers les communes, ce qui est prévu à travers ce 
texte.

J'ai  une  dernière  question  à  M. le Ministre,  par 
rapport  à la  manière dont nous pouvons interpréter  la 
lettre que le médiateur nous a adressée. Cette lettre, sur 
notre  plateforme,  fait  état  d'un  problème  soulevé  au 
niveau du médiateur,  qui  estime que si  une médiation 
doit intervenir à un moment donné, le délai de 60 jours 
que nous avons mentionné dans notre texte ne serait pas 
suffisant  pour  pouvoir,  à  ce  moment,  procéder  à  une 
médiation telle qu'il le souhaite, a fortiori quand il y a 
un problème d'euthanasie ou un problème d'abattage des 
animaux  concernés.  J’aurais  aimé,  Monsieur  le 
Ministre,  avoir  votre  lecture  de  ce  que  nous 
recommande le médiateur par rapport à notre texte. Je 
vous en remercie par avance.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Juste avant le  ministre,  je 
souhaitais  répondre  aux  quelques  questions  que  mes 
collègues  ont  posées,  notamment  M. Henry  et 
Mme Gonzalez  Moyano.  Tout  d'abord,  sur  la  date 
d'entrée  en  vigueur  de  la  proposition  de  décret  au 
1er juillet et sur la responsabilité et la qualification des 
bourgmestres. Je ne vais pas le rappeler – mon collègue 
M. Dodrimont l'a fait, je l'ai fait dans mon intervention 
– l'urgence de légiférer en ce domaine, puisque l'on voit 
que les cas de maltraitance se multiplient sur le terrain. 
On  sait  que  les  autorités  communales  sont  parfois 
démunies pour pouvoir agir rapidement. C'est donc leur 
donner  la  possibilité  d'agir,  et  cela,  dans  un  laps  de 
temps  court.  On sait  également  que  les  bourgmestres 
avaient cette compétence avant le transfert de la sixième 
réforme de l'État. Au niveau de la qualification, elle est 
la  même,  c'est  exactement  la  même  chose,  puisqu'ils 
avaient  déjà  cette  compétence  auparavant.  La 
proposition de décret leur rend juste cette compétence 
qu'ils avaient auparavant.

En  ce  qui  concerne  la  destination  finale  des 
animaux,  je  rappelle  que  la  décision  sera  toujours 
instruite  par  l'administration,  qui  devra  proposer  au 
ministre  une  décision  dans  le  cadre  du  nouveau 
dispositif.  C'est  donc  le  ministre  qui  aura  toujours  le 
dernier  mot  en  ce  qui  concerne  la  destination  finale 
d'hébergement des animaux saisis.

Voilà ce que je voulais répondre en préambule aux 
questions que mes collègues avaient posées.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Tout d'abord, on ne 
fait que rétablir un dispositif qui existait, il n'y a pas de 
surprise  dans  le  chef  des  communes.  Avant  la 
régionalisation,  avec  la  sixième  réforme de  l'État,  les 
bourgmestres avaient la possibilité de saisie. Il y avait 
déjà  un  service  au  niveau  fédéral  qui  le  faisait, 
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l'équivalent de l'Unité du bien-être animal, mais version 
fédérale. Lors de la régionalisation, notre administration 
a considéré que, la matière étant régionalisée et que la 
disposition  n'était  pas  écrite  noir  sur  blanc  dans  le 
pouvoir des bourgmestres en Wallonie, il n'y avait plus 
de lien entre le niveau régional et la police, comme il y 
en  avait  précédemment  entre  le  niveau  fédéral  et  la 
police,  et  que dès lors les  policiers  ne pouvaient plus 
saisir. Ce que l'on fait ici, c'est rendre aux bourgmestres 
la  possibilité  de  demander  à  ces  policiers  locaux  de 
saisir.

Il  y  a  confusion  entre  la  saisie  et  ensuite  la 
destination finale. Ce que l'on donne comme possibilité 
aux  bourgmestres,  c'est  uniquement  la  saisie.  Comme 
c'est déjà le cas pour les agents régionaux du bien-être 
animal – ils ne sont pas tous vétérinaires, ils font appel à 
des vétérinaires qui existent en interne dans les services 
–  les  dispositions  prévoient  que  le  bourgmestre  peut 
faire appel à une expertise, notamment des vétérinaires 
s'il  y  a  un  doute  sur  l'opportunité  de  saisir.  Ils 
connaissent  bien  cela  pour  la  plupart,  il  n'y  a  quand 
même que quatre ans que les choses ont changé et on ne 
fait que refaire ce qui existait préalablement. 

C'était  aussi  écrit  dans  le  code,  donc  cela  a  été 
soumis à consultation dans le Code wallon du bien-être 
animal.  Nous  anticipons  le  code,  puisqu'il  a  été 
approuvé en  première  lecture.  La  même disposition a 
déjà été approuvée par le Gouvernement. Aujourd'hui, 
nous allons plus vite  parce qu'il  y a une demande du 
terrain.  Qu'est-ce que  le  terrain ?  C'est  l'ensemble  des 
refuges  qui  se  sont  fédérés,  qui  ont  fait  une  série  de 
demandes,  de  recommandations.  Il  y  a  celle-là,  de 
pouvoir  être  plus  proactifs  en  ayant  deux  possibilités 
d'intervention, comme cela se fait aujourd'hui à travers 
l'Unité  du  bien-être  animal,  mais  aussi  à  travers  la 
fonction locale, le bourgmestre, l'échevin du Bien-être 
animal,  le  policier,  que  l'on  pourra  amener  sur  une 
situation  plus  rapidement  à  travers  les  260 communes 
wallonnes  qu'avec  une  unité  qui,  même si  elle  a  été 
doublée  en  nombre  d'effectifs,  n'est  quand  même 
composée  que  d'une  quinzaine  d'agents.  La  réactivité 
sera d'autant meilleure. Il n'est donc pas question d'une 
mission nouvelle  dans les  communes ou d'une charge 
nouvelle.

En  matière  de  charges,  comme  les  auteurs  l'ont 
rappelé, les frais sont à charge de la personne chez qui 
on  saisit  l'animal.  Il  existe  une  indemnisation  des 
refuges lorsque les saisies sont faites au niveau régional. 
Les refuges nous disent d'ailleurs tous : « On prend les 
animaux, même si l'on n'est pas indemnisés ». Quand il 
y  a  un  cas  de  maltraitance  et  qu'un  bourgmestre  va 
devoir placer  dans un refuge, les refuges acceptent,  il 
n'y  a  pas  de  souci.  L'indemnisation  n'est  pas  leur 
motivation première.

Sur  le  fait  qu'un  texte  signé  par  la  majorité  soit 
déposé au Parlement il y a 15 jours et que cette majorité 
considère qu'elle va avoir une majorité pour le voter et 

que donc il y a une diffusion la semaine dernière d'une 
info disant : « Les bourgmestres vont pouvoir saisir » ; 
cela ne vous étonnera pas. Quand un texte est approuvé 
par le Gouvernement, il doit venir au Parlement. On dit 
aussi  que  la  disposition  est  validée  par  le 
Gouvernement.  C'est  parce  que,  bien  souvent,  le 
Parlement suit  son Gouvernement.  Il  peut y avoir  des 
contre-exemples,  mais  ils  sont  relativement  rares, 
heureusement. 

Il n'est donc pas question de légiférer dans l'urgence. 
C'est quelque chose qui a été bien étudié, nous l'avons 
inscrit  dans  le  code.  C'était  déjà  une  demande  des 
refuges  et  cela  ne  pose  aucun  problème  au  service 
régional  qui  garde  toutes  les  missions  qui  sont  les 
siennes aujourd'hui. Il aura simplement, au niveau local, 
plus facilement des relais. 

On  sait  qu'il  y  a  multiplication  aujourd'hui  des 
échevins  du  Bien-être  animal. Ils  étaient  quelques 
dizaines  à  l'entame  de  la  mandature  et  ils  sont 
aujourd'hui près de 150. Cette organisation prend forme 
et c'est un outil intéressant pour pouvoir intervenir plus 
vite  au  niveau  local.  Par  rapport  au  médiateur,  les 
60 jours, cela nous paraît être le bon compromis entre la 
poursuite  du  bien-être  animal  dans  une  situation 
d'urgence  et  la  protection  juridique  de  l'administré, 
parce que ce qu'il faut c'est que la personne qui est saisie 
puisse faire  valoir  ses  arguments.  C'est  l'équilibre  qui 
était imaginé entre les deux. Les 60 jours, c'est le délai 
actuel, c'est la situation telle qu'elle existe aujourd'hui.

Je confirme que l'arrêté précisant le décret, donc le 
fait  d'organiser  très  concrètement  la  saisie  avec  les 
différents  niveaux de destination, a  déjà été  approuvé 
par le  Gouvernement.  L'ensemble peut donc entrer en 
vigueur  rapidement  et  pourquoi  pas  le  1er juillet, 
puisque dès que ceci aura été voté, l'arrêté a été préparé 
en conséquence pour,  lui  aussi,  pouvoir être  approuvé 
avant le 1er juillet. 

Ce que nous ferons aussi,  c'est  avoir un protocole 
précis de saisie. Ce n'est pas un arrêté, cela fera l'objet 
d'une  convention  de  bonnes  pratiques  entre 
l'administration et  le  refuge, puisque quand une saisie 
importante doit avoir lieu, il faut faire appel aux refuges 
en disant : « Rendez-vous à 10 heures, à tel endroit, sur 
tel parking parce que l'on est susceptible d'aller saisir là-
bas 40 animaux », et parfois des bovins, des moutons, 
des ânes, et cetera. Là aussi, il y a une organisation qui 
peut être meilleure qu'aujourd'hui, en n'oubliant jamais 
que,  quand on se dirige vers un lieu pour une  saisie, 
c'est  toujours  une saisie  potentielle,  parce que  ce  que 
l'on constate sur place ne correspond parfois pas tout à 
fait ce que l'on a imaginé et l'on peut très bien changer 
d'avis selon que tous les animaux ne doivent pas être 
saisis ou qu'il  y a moyen de trouver des solutions sur 
place.  Tout  cela  sera  organisé.  Cela  fait  l'objet  d'une 
réunion prévue sous peu entre les représentants de cette 
Fédération  des  refuges  et  des  représentants  de 
l'administration.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Tout  d'abord, 
j'entends  bien  les  remarques  de  mon  collègue, 
M. Dodrimont, et je le rassure : nous avons tous à cœur 
de  défendre  et  de  protéger  les  animaux.  Toutefois,  je 
vous l'ai dit, ce sont des charges supplémentaires et une 
note de l'Union des villes et des communes de Wallonie 
nous aurait plu. On ne l'a pas eue.

Je  prends  acte  de  vos  réponses,  Monsieur  le 
Ministre.  J'entends quelque  part  que c'est  une marche 
arrière  qui  avait  bien  été  prévue dans  le  code  et  que 
vous  ne  légiférez  pas  dans  l'urgence.  Donc,  nous 
reviendrons en plénière par rapport à ce qui va se passer 
dans  les  15 jours  si  nous  avons  des  apaisements  par 
rapport à deux avis que nous demandons, puisque nous 
demandons également l'avis du Conseil wallon du bien-
être des animaux.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Juste  une  information  à 
l'attention de Mme Gonzalez Moyano, pour lui dire que 
l'Union des villes et des communes de Wallonie a bien 
été  consultée  dans  le  cadre  du Code wallon bien-être 
animal et donc sur cette disposition. 

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Vous  avez  la 
réponse ?

Mme Moinnet (cdH). - Il faut le lire.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Un  avis 
particulier ?

Mme Moinnet (cdH). - Pas particulier sur cela, mais 
sur l'ensemble du projet.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Peut-on  en 
disposer ?

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Il n’y a pas eu d’avis 
de  l'union  sur  cette  disposition-là,  il  y  a  eu  sur 
l’ensemble  du  code.  Vous  ne  trouverez  rien  de 
particulier  parce  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’expressions  là-
dessus.

Je  tiens  quand  même  à  répéter  qu’il  n’y  pas 
d'incidence,  les  communes  ont  déjà  aujourd'hui 
l'obligation, elle est réaffirmée dans le code, d'avoir une 
convention avec un refuge. En général, par défaut, c'est 
le  refuge  le  plus  proche,  mais  quand  un  animal  est 
trouvé dans une commune il faut quand même bien s'en 
occuper, le déposer quelque part, donc il existe déjà des 
accords.  Cela  ne  change  pas.  Le  seul  pouvoir 
supplémentaire que l’on donne ici, c'est effectivement la 
possibilité  de  dire :  « je  saisis ».  Il  n'y  a  pas 

d’implication nouvelle pour la commune et surtout pas 
par rapport à la situation telle qu'elle existait avant 2014.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - J’en conclus quand 
même qu'il n'y a pas d’avis spécifique sur cette nouvelle 
disposition.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Vous  dites  que  la  compétence 
auparavant  était  du  ressort  du  Fédéral.  L’exercice  de 
cette compétence a été confié à une série de personnes. 
La compétence pouvait être exercée au niveau local, en 
particulier  aussi  par  les  agents  et  les  responsables  au 
niveau local, il s’agit de redonner la compétence de ce 
niveau-là.  D'après  ce  que  je  sais,  l’exercice  d'une 
compétence reste inchangé jusqu'à ce que le pouvoir, en 
ce cas-ci la Région, qui accueille la compétence modifie 
les règles. L'autorité locale n'a donc rien perdu jusqu’à 
présent,  elle  continuera  à  exercer  une  compétence 
qu'elle  a  exercée  jusqu'à  présent,  fort  heureusement. 
J'espère que dans la plupart des cas cette compétence a 
été exercée au niveau local correctement.

Dans le même ordre d'idées, que se passe-t-il si un 
bourgmestre ne saisit pas ? Puisque c'est une solution où 
le  bourgmestre  peut  saisir,  ce  n'est  donc  pas  une 
obligation  de  résultat,  même  pas  une  obligation  de 
moyen, il peut saisir. Avez-vous prévu ce genre de cas ? 
Je pose la question aux auteurs de projet.

Deuxièmement,  j'apprends que ce que l’on discute 
aujourd'hui est une espèce de copier-coller d'un travail 
que  le  Gouvernement  est  en  train  de  faire  et  qu’en 
première lecture le Gouvernement a déjà passé un Code 
du  bien-être  animal.  Aujourd'hui,  j'entends  et  je 
comprends que ce dispositif doit être adopté en urgence. 
À l'inverse, qu'est-ce que cela sous-entend ? Le Code du 
bien-être animal est-il quelque chose que l'on verra aux 
calendes  grecques  ou  sera-ce  un  code  que  l'on  verra 
arriver  par  petits  morceaux,  histoire  de  parler  d'un 
chapitre par semaine ? Qu'est-ce que cela sous-entend ? 
Pour  ce  dispositif-ci,  il  fallait  absolument  l'urgence, 
alors que je croyais toujours que le Code du bien-être 
animal, dans son entièreté, est urgent vu les différentes 
problématiques que nous avions déjà pu débattre jusqu'à 
présent  et  dont  nous  allons  encore  très  probablement 
débattre à l’avenir.

Troisièmement, j'entends les explications des auteurs 
qui  disent  que  ce  décret  va  augmenter  la  capacité  de 
saisie puisque l’on renforce au niveau local. La capacité 
de  saisie  conduit,  fin  de  l'article 42,  § 1,  dernière 
phrase : « l'agent ou le bourgmestre font alors héberger 
les  animaux  dans  les  lieux  d'accueil  approprié. »  Le 
bourgmestre saisit  l'animal, mais que va-t-il  en faire ? 
Trouvera-t-il  la  place  pour  le  mettre  quelque  part  à 
l’abri ? Toutes les communes ont-elles des conventions 
avec des refuges ? Que se passe-t-il si un bourgmestre 
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sur son territoire  constate par exemple un non-respect 
du bien-être animal alors qu'il n'y aucune convention et 
qu'il n'y a pas de possibilité, excusez-moi du terme, de 
reloger l'animal à un autre endroit. C'est un débat que 
nous  avons  eu  à  l'époque,  quand  nous  discutions  du 
Code  du  logement,  où  le  bourgmestre  a  également 
obligation  de  moyens,  la  nécessité  de  reloger  la 
personne, mais où trouver le logement ? Ici, où trouver 
l'endroit  qui  puisse  accueillir  l'animal  maltraité ?  Une 
augmentation de la capacité de saisie, à mes yeux, doit 
donc  s'accompagner  non  seulement,  comme  le  dit 
M. Dodrimont, d'une mise à disposition de moyens par 
la Région en faveur de la commune, mais aussi à une 
augmentation  très  probablement  nécessaire  des 
capacités d'accueil dans les refuges. Sinon, que va faire 
le  bourgmestre  avec  l'animal  saisi  s'il  ne  peut  pas  le 
mettre quelque part dans un cadre approprié ? 

Là aussi, cela nécessite une série de moyens que la 
Région  va  devoir  consacrer  à  cette  politique.  Les 
moyens  qu'elle  consacrera  à  cette  politique  seront  un 
peu  l'échelle  de  mesure  qui  me  dira  à  quel  point  la 
Région prendra au sérieux cette problématique. Donc, 
moyens en faveur des communes et moyens en faveur 
des  refuges  pour  augmenter  la  capacité  d'accueil  et, 
surtout – là, je rejoins les avis exprimés par les uns et 
les  autres  –  accueillir  un  chat,  c'est  bien  moins 
compliqué  que  d'accueillir,  par  exemple,  d'autres 
espèces animales ; ce qui nécessitera probablement des 
moyens  financiers,  des  moyens  en  termes 
d'infrastructures  et  aussi  des  moyens  en  termes  de 
ressources humaines plus importants.  Voilà trois types 
de questions que je  souhaiterais poser  aux auteurs  de 
projets. J'espère que vous pourrez donner les réponses 
apaisantes.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Je  vais  essayer  de  vous 
répondre  correctement  et  vous  soulager,  Monsieur 
Stoffels. En ce qui concerne votre question : qu'en est-il 
si  un  bourgmestre  ne  saisit  pas ?  Je  vais  juste  vous 
rappeler  que  l'administration  régionale  du  SPW reste 
pleinement  compétente.  S'il  n'y  a  pas  saisie  par  le 
pouvoir  local,  cela  reste  toujours  une  compétence 
pleinement  entière  du  SPW. Le  levier  supplémentaire 
donné  aux  communes,  ce  n'est  qu'un  levier 
supplémentaire.  Si  le  bourgmestre  ne  saisit  pas, 
l'administration régionale peut toujours le faire.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Le  levier  à  l'échelle  locale 
existait  avant  aussi,  parce  que  le  transfert  d'une 
compétence ne modifie pas l'exercice de la compétence 
jusqu'au moment où les règles sont modifiées.

Mme Moinnet  (cdH).  -  En  théorie,  mais  en 
pratique, sur le terrain, ce n'est peut-être pas la même 
chose.

M. Stoffels (PS). - Là, je suis formel parce que je vis 
une  communauté  qui  a  accueilli  à  bon  nombre  de 
reprises des compétences exercées par d'autres niveaux 
de pouvoir, que ce soit le fédéral ou le régional. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - En ce qui concerne l'urgence 
et le Code du bien-être animal, va-t-il arriver par petits 
morceaux ? Je ne pense pas parce que le Code du bien-
être  animal  a  été  approuvé  par  le  Gouvernement,  le 
26 avril dernier. Ici, c'était juste une disposition puisqu'il 
y  avait  urgence,  comme  je  l'expliquais  avec 
M. Dodrimont.  J'espère,  M. le Ministre  peut  vous 
rassurer, que le Code du bien-être animal viendra dans 
son entièreté prochainement.

En  ce  qui  concerne  les  obligations  de  reloger, 
M. le Ministre l'a dit tout à l'heure, les communes ont 
généralement des conventions signées avec les refuges. 
Si une commune n'a pas de convention signée avec un 
refuge de sa commune, je suppose qu'elle peut aller dans 
une  commune  proche  pour  déposer  des  animaux  qui 
auraient été saisis, en cas de maltraitance.

Au niveau des moyens,  au niveau des  communes, 
M. le Ministre répondra, car c'est de sa compétence et 
non de la mienne.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Pour que l'on se comprenne bien, 
les  conventions  entre  la  commune  et  le  refuge,  cela 
devient une nécessité, si le bourgmestre désire être en 
mesure  de  mettre  en  œuvre  ce  dispositif.  Sinon,  cela 
reste un vœu pieux. Il  saisira l'animal et  ne saura pas 
quoi  en  faire.  Donc,  il  aura  nécessairement  et 
obligatoirement besoin d'une convention avec un refuge 
qui puisse accueillir, même si cela ne trouve pas sur le 
territoire  de la  commune,  cela  peut  se trouver  sur  un 
autre  territoire,  il  n'y  a  pas  de  problème,  mais  une 
convention doit exister ou alors on est livré au jeu du 
hasard.

La même chose s'impose dans le cas de l'expertise si 
jamais la commune doit recourir à un vétérinaire. Cela 
ne doit pas être le jeu du hasard qui détermine que c'est 
l'un aujourd'hui et l'autre demain. Là aussi, il faudra très 
probablement prévoir un appel d'offres suite auquel une 
convention  avec  un  vétérinaire  sera  conclue  et  qu'il 
puisse intervenir en tant qu'expert pour la commune au 
cas où. 

(M. Stoffels,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont (MR).  -  Certaines  choses  existent 
déjà, il ne faut pas dire que l'on vient de rien dans les 
communes.  Il  y  a  en  effet  ces  conventions  avec  les 
refuges ou la Société royale de protection des animaux, 
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qui  est  souvent  l'interlocuteur  un  peu  par  défaut  des 
communes  quand  elles  n'ont  pas  de  refuge  sur  leur 
territoire  ou  pas  de  refuge  proche.  Il  existe  donc  un 
premier interlocuteur.

Il est clair que la saisie ou l'objet de la saisie ne va 
pas nécessairement convenir à n'importe quel refuge. Si 
ce sont des nouveaux animaux de compagnie qui sont 
saisis, on ne va pas les accueillir partout. Si ce sont des 
équidés,  lorsqu'il  y  a  un  refuge  spécialisé  en  petits 
animaux, chats ou chiens, il ne pourra pas accueillir les 
équidés. 

Cela  fait  toujours  partie  du  job  de  bourgmestre. 
Ceux qui l'ont fait savent en quoi cela consiste : vous 
prenez votre téléphone et, jusqu'à ce que vous trouviez 
un endroit pour placer l'animal, vous restez derrière le 
téléphone. Un bourgmestre ne lâche jamais  prise et  il 
trouve toujours des solutions. C'est en tout cas comme 
cela que je conçois la fonction pour ceux qui peuvent 
encore l'exercer. Il y a nécessairement des solutions qui 
doivent être trouvées. 

Je  l'ai  constaté  sur  ma  propre  commune.  Avec  la 
bonne volonté – je tiens à le dire – du service du bien-
être  animal,  on  devait  saisir  70-80 chevaux  dans  un 
endroit trop exigu pour qu'ils s'y trouvent. C'était ce que 
l'on avait découvert et c'était difficile à découvrir parce 
que c'était une étable dans laquelle on avait placé tous 
ces animaux, qui avaient d'ailleurs déjà été saisis dans 
une  autre  commune,  et  puis  le  propriétaire  s'était 
empressé d'aller les cacher ailleurs. Je les ai découverts 
sur  le  territoire  de  ma  commune  grâce  à  des  voisins 
attentifs qui l'ont signalé. 

Qu'a pu faire le bourgmestre face à cette situation ? 
Rien,  il  a  dû  attendre  que  les  services  du  bien-être 
animal  se  concertent  avec  le  parquet  parce  qu'il  était 
question de savoir ce que l'on pouvait faire. Comme on 
avait  changé  de  juridiction,  il  était  difficile  que  la 
juridiction  concernée  pour  ma  commune  prenne 
position.  Bref,  les  animaux  sont  restés  dans  cette 
situation jusqu'à ce qu'une bonne partie d'entre eux en 
crèvent ou soient irrécupérables pour être sauvés.

Voilà une situation que j'ai personnellement vécue et 
qui me motive beaucoup dans cette proposition. Il s'agit 
de pouvoir mettre fin à une série d'intermédiaires. 

C'était  l'échevine  du  Bien-être  animal  de  ma 
commune qui gérait le dossier, mais elle devait chaque 
fois faire face à cette complication liée à des contacts 
avec les uns et les autres, ne pouvant pas prendre elle-
même  les  décisions.  Sachant  qu'elle  est  vétérinaire, 
croyez bien que les décisions les plus adéquates auraient 
pu être prises immédiatement.

C'est cette proximité que l'on recherche à travers le 
texte, c'est de pouvoir prendre une décision. Toutes les 
communes ne sont pas les meilleures du monde, mais je 
reste relativement confiant en nos mandataires locaux. 
Chaque fois qu'on le voit, il y a des traitements réalisés 

sur  le  terrain  peut-être  un  peu  plus  efficaces  –  sans 
dénigrer les autres niveaux de pouvoir – que ce qui se 
fait ailleurs.

Je  ne  vois  pas  en  quoi  ce  texte  pourrait  être  une 
marche arrière, comme je l'ai entendu tout à l'heure, par 
rapport à la législation actuelle. Bien au contraire, on va 
vers quelque chose de concret et d'efficace. Les services 
du bien-être animal ne disparaissent pas subitement. Ils 
seront toujours là quand les communes viendront à les 
solliciter  pour  demander  un  conseil.  Le  bourgmestre 
peut parfois être confronté à un choix à réaliser et les 
agents du bien-être animal seront, à mon avis, largement 
à  ses  côtés  pour  pouvoir  l'aider  à  prendre  la  bonne 
décision,  des  décisions  qui  sont  parfois  difficiles  à 
prendre. 

Quand on a l'occasion – on va encore le faire avec 
Mme Moinnet  dans  le  cadre  d’une  mission  que 
M. le Ministre a bien voulu nous confier – de discuter 
avec  ces  gens  qui  s'occupent  de  refuges,  comme 
M. le Ministre  l’a  dit,  croyez-le  bien,  ils  trouvent 
toujours des solutions. Si vous arrivez avec des animaux 
chez eux – je suis certain que certains d'entre nous l'ont 
déjà  fait  –  ils  trouvent  des  solutions,  même  si,  à  un 
moment donné, il faut un peu se serrer, mais ils ne vont 
jamais  laisser  un animal  sans s’en occuper.  Leur  rôle 
leur  est  chevillé  au  cœur  et  au  corps,  comme  dirait 
l'autre. Ces gens ne vont pas abandonner le bourgmestre 
avec des animaux sur le dos. Si cela devait m’arriver, 
j’arriverais encore à en caser un ou deux chez moi, mais 
avec de plus en plus de difficultés,  car ils sont quand 
même très nombreux maintenant.

Cela étant dit, sans boutade, il y a les bons acteurs et 
de  la  bonne  volonté.  Je  pense  qu’avec  ce  texte  on 
simplifie un peu les procédures, que l'on va gagner en 
efficacité et que l'on va éviter des situations désastreuses  
comme  celles  qui  sont  un  peu  à  la  base  de  notre 
décision.  Cela nous a poussés à la suite  de toute une 
série d’autres situations, on les a répétées. Quand vous 
ouvrez les quotidiens tous les jours, comme moi, vous 
voyez qu’il n’y a pas une semaine où l’on ne parle pas 
de cas très lourds de maltraitance, et je ne parle même 
pas  des  situations  encore  plus  individuelles  que  l’on 
connaît également.

Je  crois  que  ce  texte  a  vraiment  la  pertinence 
d'exister  et  qu'il  va  pouvoir  solutionner  plus  de 
situations qu’à ce jour. Je pense que cette confiance que 
vous témoignerez à l'égard de ce texte, c'est la confiance 
que vous témoignerez aux élus locaux. Ils ne sont pas 
tous MR, ils ne sont pas tous cdH, ils ne sont pas tous 
socialistes, ils ne sont pas tous Ecolo, il y en a un peu 
pour tout le monde. Parmi ces élus locaux, il y a ceux 
qui voudront prendre ce problème à bras-le-corps et qui 
voudront être efficaces et peut-être d’autres qui le seront 
moins,  mais  au  moins  une  âme leur  sera  donnée.  Ce 
texte leur permettra d’agir très concrètement.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.
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Mme Moinnet (cdH).  -  Pour  rebondir  sur  ce  que 
M. Dodrimont vient de dire, je rappelle qu’une initiative 
très positive a été prise par une coalition de refuges, une 
cinquantaine de refuges qui se sont mis ensemble, pour 
écrire aux bourgmestres en leur rappelant leur volonté 
de  collaborer  pleinement  afin  de  retrouver  sérénité  et 
efficacité  dans  la  gestion  des  plaintes  pour  animaux 
maltraités.  Les refuges mettront leurs infrastructures à 
disposition des bourgmestres,  évidemment en fonction 
des places disponibles, mais également leur expérience 
et leur expertise. Je pense qu’il n’y a que du positif dans 
cet échange entre les bourgmestres et les refuges.

M. le Président. - Y a-t-il d’autres prises de parole ?

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close. 

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
modifiant la loi du 14 août 1986 relative à la protection 
et au bien-être des animaux en ce qui concerne la saisie 
administrative  des  animaux,  d épos ée  par 
Mmes Moinnet,  Waroux,  MM. Dodrimont,  Fourny, 
Wahl et Mme Lecomte (Doc. 1114 (2017-2018) N° 1).

Article premier

L’article  premier  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’article  premier  est  adopté  par  6 voix  et 
2 abstentions.

Article 2

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 2 est adopté par 6 voix et 2 abstentions. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des 
animaux en ce qui concerne la saisie administrative des 
animaux,  déposée  par  Mmes Moinnet,  Waroux, 
MM. Dodrimont,  Fourny,  Wahl  et  Mme Lecomte 
(Doc. 1114 (2017-2018) N° 1).

L’ensemble  de  la  proposition de  décret  est  adopté 
par 6 voix et 2 abstentions. 

Y a-t-il une justification d’abstention ?

Justification d'abstention

(M. Dodrimont,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je vais la donner. Notre but n’est 
pas de faire obstruction, mais de nous donner le temps 
de proposer, lors de la séance plénière, le cas échéant, 
l’un ou l’autre amendement qui puisse, à nos yeux en 
tout cas, améliorer le texte. Nous allons chercher, dans 
ce but, le contact avec les deux groupes de la majorité.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

(Mme Moinnet,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
AMÉLIORER LA LUTTE CONTRE LES 
INCIVILITÉS ET LES INFRACTIONS 

ENVIRONNEMENTALES, DÉPOSÉE PAR 
MM. STOFFELS, DENIS, MMES MORREALE, 
GÉRADON, MM. DERMAGNE ET COURARD

(DOC. 1000 (2017-2018) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
améliorer la lutte contre les incivilités et les infractions 
environnementales,  déposée  par  MM. Stoffels,  Denis, 
Mmes Morreale,  Géradon,  MM. Dermagne et  Courard 
(Doc. 1000 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je propose M. Culot.

Mme la Présidente.  -  M. Culot  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres. 

Avis déposé en application de l'article 129 du 
règlement

Mme la Présidente. - Avant de procéder à l'analyse 
de  ce  texte  et  à  la  discussion  générale,  je  dois  vous 
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informer  que  nous  avons  reçu  un  avis  citoyen 
concernant cette proposition de résolution. Je me dois 
de  vous  la  lire :  « je  vous  informe  qu’un  avis  a  été 
déposé en application de l'article 129 du règlement sur 
la proposition de résolution visant à améliorer la lutte 
contre les incivilités, les infractions environnementales 
déposée  par  MM. Stoffels,  Denis,  Mmes Morreale, 
Géradon, MM. Dermagne et Courard (Doc. 1000 (2017-
2018) N° 1). Il s’agit d’un avis émanent de M. Doyen. 

Cet  avis  a  été  adressé  aux  membres  de  la 
commission  et  est  à  la  disposition  des  parlementaires 
qui émettraient le souhait d'en prendre connaissance. Je 
porte à votre connaissance que l’avis ne sera annexé au 
rapport de la présente proposition que sur décision de la 
commission. » 

Exposé de M. Stoffels, coauteur de la proposition de 
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Dans  l'hypothèse  que  cette 
résolution  soit  adoptée  par  le  Parlement,  celui-ci 
demandera au Gouvernement trois choses.

D'abord, de présenter au Parlement de Wallonie tous 
les  deux  ans  une  analyse  détaillée  et  exhaustive  des 
activités du département de la police et des contrôles, 
DPC,  en  ce  compris  de  l'unité  de  répression  des 
pollutions, URP, basée sur :

– une identification objective claire et précise des 
missions ;

– une  priorisation  motivée  des  objectifs  à 
poursuivre ;

– une  opérationnalisation  des  objectifs  en 
stratégie ;

– la transcription des stratégies en plan d'action ;
– les notes d'orientation du Gouvernement ;
– les indicateurs de résultats ;
– l'organisation du DPC ; 
– les coopérations avec les parquets et la police 

fédérale ;
– les  collaborations  entre  le  DPC et  les  autres 

services  publics  wallons  et  les  Unités 
d'administration publique ;

– la stratégie de recrutement ;
– les  investissements  réalisés  en  faveur  d'une 

banque de données efficace. 

Deuxièmement,  le  Parlement  demanderait  au 
Gouvernement  wallon  de  revoir  l'organisation  et  le 
fonctionnement de l'Unité de répression des pollutions, 
URP, sur base des éléments mis en évidence par la Cour 
des  comptes,  d'abord,  en  organisant  des  mécanismes 
efficaces de coopération entre les services chargés de la 
recherche  et  la  poursuite  des  infractions 
environnementales ;  en  garantissant  l'indépendance  à 
l’égard de toute injonction administrative ou politique 

possible  dans  l'exercice  de  mission,  les  actions 
d’enquêtes, de contrôle, de poursuite,  de sanctions, de 
transmission d'informations aux autorités judiciaires ; en 
garantissant  que,  dans  l'exercice  des  missions,  des 
actions  d’enquêtes,  de  contrôles,  de  poursuites,  de 
sanctions, de transmission d'informations aux autorités 
judiciaires,  les  agents  de  l’URP soient  placés  sous la 
responsabilité  exclusive  des  procureurs  du  Roi ;  en 
mutualisant  les  compétences  tout  en  gardant  une 
structure  capable  d'intervenir,  le  cas  échéant, 
rapidement, à tout moment et dans toute commune ; et 
en garantissant un flux d’informations entre le niveau 
régional et le niveau communal qui vise à protéger tant 
la  santé  de  la  population  que  l'environnement  de  la 
façon la plus efficace possible. 

Toujours dans l'hypothèse que cette résolution soit 
adoptée  par  le  Parlement,  il  demanderait  au 
Gouvernement de mettre sur pied un dispositif qui vise 
à subventionner, dans chaque commune, le salaire d'au 
moins  un  agent  chargé  d'accomplir  un  rôle  de 
prévention et de proximité, ensuite de poursuivre le cas 
échéant  aux  infractions  environnementales  de 
catégorie 4,  donc les incivilités,  ensuite d’informer,  le 
cas échéant, et d’assister des agents du Département de 
la  police  et  des  contrôles  confrontés  aux  infractions 
environnementales  de  catégories 2  et  3,  donc  les 
véritables infractions, et d'assister  les agents de l'URP 
lorsque  ceux-ci  sont  appelés  à  intervenir  localement 
dans  le  cadre  de  l'exercice  de  leurs  missions  pour 
poursuivre ce que l'on entend généralement par « crime 
environnemental ».

Vous  aurez  compris  que  je  fais  bien  la  différence 
entre,  d'une  part,  les  incivilités,  les  infractions  et  les 
crimes. 

La présente  proposition de  résolution vise  surtout, 
sans oublier les autres objectifs, à poursuivre avec une 
efficacité  plus  importante  la  criminalité 
environnementale.

Depuis plusieurs années, on constate des difficultés 
récurrentes de la Wallonie à assurer une lutte efficace 
contre  les  infractions,  contre  la  criminalité 
environnementale  surtout.  Ces  difficultés  ont  des 
conséquences  négatives  à  la  fois  sur  l'environnement, 
sur la propreté de l'espace public, mais aussi sur la santé 
de l'être humain. Ce constat vient d'être exprimé non pas 
par moi, mais par la Cour des comptes, dans son rapport 
sur  les  missions  de  police  environnementale  exercées 
par  l'Unité  de  la  répression  des  pollutions,  l'URP,  en 
Région  wallonne  et  par  la  police  fédérale  dans  son 
analyse sur la criminalité liée aux déchets et au trafic de 
déchets.

L'objectif de la présente proposition de résolution est 
donc d'améliorer la lutte contre les infractions, voire la 
criminalité  environnementale,  sans  oublier  les  autres 
infractions  d'un  caractère  moins  grave,  telles  que  les 
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incivilités, afin de préserver l'environnement, la propreté 
publique et la santé des êtres humains.

Les demandes au Gouvernement s'articulent autour 
des  trois  axes  que  je  viens  de  vous  citer.  Durant 
l'ensemble des travaux, nous devons – c'est un appel que 
je  fais  à  l'ensemble  de  notre  assemblée  –  éviter  de 
transformer  la  répression  contre  la  délinquance 
environnementale  organisée  en  lutte  contre  les 
incivilités  environnementales,  donc  les  très  petites 
infractions. Ce sont deux choses importantes, mais très 
différentes. On ne met pas sur pied d'égalité une unité 
d'élite indépendante pour traquer les dépôts sauvages et 
le trafic de déchets avec d'autres unités de poursuite et 
de  prévention  en  matière  d'infractions  et  d'incivilités 
environnementales.

La criminalité  et  plus généralement la délinquance 
environnementales ont des impacts directs sur la qualité 
de  vie  de  la  santé  publique.  Les  matières 
environnementales  sont  complexes  aux  points  de  vue 
juridique et scientifique. La répression de la criminalité 
environnementale nécessite donc une police spécialisée. 

À cet effet, le Gouvernement wallon, à l'initiative de 
votre prédécesseur, Benoît Lutgen, a en 2006 décidé de 
doter la Wallonie d'outils modernes et de créer au sein 
de la Direction générale opérationnelle de l'agriculture, 
des  ressources  naturelles  et  de  l'environnement  une 
Unité de répression des pollutions afin de rechercher et 
de  poursuivre  les  auteurs  d'infractions  graves  liées  à 
l'environnement.

Dix ans plus tard, la Cour des comptes a procédé à 
un état des lieux de cette unité. La Cour observe qu'une 
partie significative de l'action de l'URP ne s'inscrit pas 
dans  la  lutte  contre  la  criminalité  environnementale 
organisée,  mais  se  cantonne  à  la  verbalisation 
d'infractions  que  cette  dernière  qualifie  elle-même de 
bénignes  et  qui  relèvent  plutôt  de  la  police 
administrative  communale.  À  l'origine  de  cette 
inadéquation  entre  les  objectifs  poursuivis  et  les 
réalisations  de  l'unité,  la  Cour  des  comptes  relève 
l'imprécision de la définition de la mission, l'absence de 
plans  d'action  et  de  rapportage,  un  nombre  d'agents 
nettement inférieur à celui prévu lors de la création de 
l'unité,  une  insuffisance  dans  les  compétences 
techniques et scientifiques du personnel, ainsi que des 
faiblesses dans la gestion des ressources humaines. 

Le  champ  de  compétences  de  l'unité  n'est  pas 
suffisamment défini, ce qui engendre une dispersion des 
activités  et  l'empêche  de  cibler  la  lutte  contre  la 
criminalité  environnementale.  L’absence  de  plan 
d'action,  de  définition  d'objectifs  opérationnels  et  de 
rapportage des activités empêche toute discrimination et 
hiérarchisation  des  flux  de  demandes  externes 
d’intervention  et  n’incite  donc  pas  à  enquêter  sur  la 
grande  délinquance  environnementale.  Quant  aux 
ressources  humaines,  la  Cour des  comptes  relève  une 
insuffisance  de  mesures  de  coordination  et 

d'encadrement des activités au regard de l'organisation 
déconcentrée de l’URP.

Les  postes  laissés  vacants  aux  cadres  placent 
certains services déconcentrés à la limite de la viabilité. 
En  outre,  certains  agents  n'ont  pas  les  compétences 
techniques ou scientifiques nécessaires. Afin d'améliorer 
la  lutte  contre  la  criminalité  environnementale  et  de 
permettre à l’URP d'accomplir sa mission en la matière, 
la Cour des comptes fait une série de recommandations. 
Elle  recommande  par  exemple  de  clarifier  la  notion 
d'infraction  grave  en  fonction  de  la  catégorie  et  de 
l'impact sur l'environnement et la santé, et en particulier 
du  caractère  nuisible  de  l'infraction  par  rapport  à  la 
santé et à l’environnement. Elle recommande également 
de définir des objectifs opérationnels qui feront l'objet 
de plans d'action visant à rechercher et enquêter sur les 
thématiques prioritaires, plans d’action qui feront bien 
entendu l’objet d'un suivi.

Enfin,  la  Cour  des  comptes  recommande  de 
respecter le cadre repris dans la note au Gouvernement 
de 2006 au niveau tant du nombre d'agents à mettre à 
disposition  que  des  compétences  techniques  et 
scientifiques. Si vous aviez écouté attentivement, chers 
collègues, vous auriez compris que la résolution d'une 
façon synthétique ne fait rien d'autre que reprendre pour 
une grande partie les recommandations de la Cour des 
comptes  dont  personne ici  ne  remettra  en question le 
sérieux  du  travail  qu'ils  ont  rendu  et  dont  on  a  pu 
débattre fin 2017 dans notre commission.

Parlons  de  la  répression  de  la  délinquance 
environnementale dans les faits. En 2006, l’URP a été 
pensée  comme  une  « unité  d'élite »  indépendante  du 
reste de la DGO3. Il s’agissait de l'implémentation d'un 
audit de 2003 de la police de l'environnement. C'est un 
policier  qui  a  été  mis à  sa tête,  il  était  détaché de la 
police fédérale. Jusqu'à ce que son détachement prenne 
fin, on peut dire que l'URP faisait un travail correct à ce 
sujet  et  nous  disposons  de  plusieurs  courriers  des 
parquets qui en attestent. L'indépendance de cette unité 
n’a pas plu à la hiérarchie de la DGO3 qui n’a eu de 
cesse  de  l'empêcher  de  fonctionner.  Là  aussi,  nous 
disposons d’une série de documents qui en donnent les 
informations.

Aujourd'hui,  on  se  trouve  dans une  situation  dans 
laquelle  la  Cour  des  comptes  et  la  police  fédérale 
dénoncent  le  fait  que  la  Wallonie  est  incapable  de 
poursuivre la grande délinquance environnementale.

Qu'on  le  veuille  ou  non,  on  doit  constater  que  la 
politique  wallonne  en  matière  de  lutte  contre  la 
délinquance  environnementale  organisée  et  lucrative, 
nuisible  à  la  santé,  nuisible  à  l'environnement,  est 
inefficace.  Les statistiques de l’URP le démontrent en 
suffisance.  Ce  ne  sont  pas  des  parlementaires  de 
l'opposition qui le disent, c'est la Cour des comptes et 
c'est la police fédérale qui fait le constat.
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Il y a plusieurs mois, le ministre a présenté des axes 
d'une réforme de la DGO3 qui consistent, d’une part, en 
une  centralisation  auprès  de  l'inspecteur  général  d'un 
certain nombre  de  missions,  dans  le  regroupement  de 
tous les agents de l’URP à Namur et l'organisation de 
leur travail en binôme et, finalement, l'affectation d'un 
spécialiste  de police au niveau de l'inspecteur général 
chargé  de  l'information  et  de  la  coordination  des 
missions  de  police  et  de  redéfinition  des  missions  de 
l’URP qui devra à l'avenir se focaliser sur la recherche 
des  trafics  et  filières  en  relation  avec  les  infractions 
environnementales.  On assisterait  donc à une sorte de 
centralisation à Namur de l’UAP, contraire d’ailleurs à 
la recommandation 10 de l'audit de 2003, qui a indiquait 
qu'il fallait constituer une unité de police indépendante. 
Aujourd'hui, nous ne voyons toujours pas cette réforme 
se poursuivre et se mettre en œuvre.

Nous  proposons  donc  un  texte  qui  nous  paraît 
raisonnable,  s'articulant autour de trois axes : un suivi 
régulier au parlement du travail de l'URP et du DPC ; la 
révision du fonctionnement de l'URP et le financement 
au niveau local d'un l'agent local de la lutte contre les 
insécurités environnementales. Il y a plusieurs manières 
de conclure le débat : soit nous faisons un vote majorité 
contre  opposition  et  on  en  parlera  encore  en  séance 
plénière  et  ensuite  on  n'en  parlera  plus,  soit 
collectivement  on  se  dit  que  l'on  peut  améliorer  les 
choses et que l'on peut donner à la Wallonie, d'une part, 
un  cadre  efficace  de  recherche  et  de  lutte  contre  la 
délinquance  environnementale  et,  d'autre  part,  des 
services efficaces.  C'est cette deuxième voie que nous 
cherchons et  c'est  dans ce sens que nous pensons,  en 
tant que groupe PS, que le débat ne doit pas être clôturé 
aujourd'hui  à  l'occasion  d'une  séance  de  commission, 
mais doit  être  ouvert  à la  réflexion de l'ensemble des 
groupes qui seraient intéressés à contribuer, moyennant 
des amendements à déposer, moyennant des corrections 
du  texte,  moyennant  des  modifications  qui  peuvent 
paraître  importantes  aux  uns  et  aux  autres,  mais  qui 
consisteraient  à  aboutir  à  un texte qui  serait  porté,  je 
l'espère, par l'ensemble ou par un maximum de groupes 
politiques de  notre  Parlement,  toujours  dans  le  même 
but  d'organiser  un  service  efficace  –  je  reprends  le 
principal thème de la résolution – en matière de lutte 
contre  la  criminalité  environnementale  organisée  et 
lucrative. 

Voilà pour la présentation, chers collègues. Le débat 
est ouvert.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Je  veux  remercier  M. Stoffels 
pour  la  présentation  complète  de  sa  proposition  de 
résolution.  Monsieur  Stoffels,  l'analyse  de  la  police 

fédérale sur la criminalité environnementale et surtout le 
rapport de la Cour des comptes sur l'émission de l'URP 
ne nous ont évidemment pas échappés. Nous en avons, à 
de  multiples  reprises,  déjà  débattu  au  sein  de  cette 
commission. J'ai tout comme vous, Monsieur Stoffels, 
interpellé – je m'en souviens, c'était en séance plénière – 
le  ministre  sur  ce  rapport.  Tout  comme  vous, 
évidemment  que  ces  rapports  nous  ont  interpellés  et, 
surtout, ils nous ont confortés dans l'absolue nécessité 
de réformer.  Je vais vous rappeler,  Monsieur Stoffels, 
que la nouvelle DPR, celle du Gouvernement MR-cdH, 
prévoit  que :  « la  délinquance  environnementale  et  la 
propreté publique feront  l'objet  d'une lutte  déterminée 
des autorités wallonnes. Le Gouvernement, explique la 
DPR,  luttera  contre  le  sentiment  d'impunité,  en 
renforçant le mécanisme de constatation, en y affectant 
les recettes issues des sanctions et en développant des 
sanctions alternatives éducatives. »

J'ai  envie  de  vous  dire,  Monsieur  Stoffels,  que 
lorsque,  dans votre  première demande,  vous réclamez 
un rapportage tous les deux ans, ce que vous préconisez 
ne permet pas d’atteindre à lui seul les objectifs de la 
résolution.  Il  faut  une  démarche  en  amont  que  nous 
apporterons  dans  le  décret  relatif  à  la  délinquance 
environnementale.  Ce  décret  n'est  pas  une  vague 
promesse, c'est quelque chose de très concret qui sera 
réformé très  prochainement  et  le  ministre  l'expliquera 
dans un instant, j'imagine. Ce décret devrait être adopté 
en première lecture, ce jeudi même. Monsieur Stoffels, 
aura  lieu,  très  prochainement,  au  sein même de  cette 
commission,  le  débat  que  vous  souhaitez,  que  nous 
souhaitons aussi.  Mais  vous,  vous nous proposez une 
proposition de résolution ; nous, nous allons faire mieux 
–  quand  je  dis  « nous »,  c'est  la  majorité  –,  nous 
viendrons  avec  une  réforme  complète,  profonde,  de 
cette matière. Ce que veut faire le Gouvernement, c'est 
de prendre les mesures pour assurer et renforcer le volet 
répressif  afin  de  mettre  un  terme  au  sentiment 
d'impunité et de restaurer un sentiment de justice en ce 
qui concerne les infractions environnementales au sens 
large et pas seulement les petites infractions. Ce qui est 
visé également par ce texte, ce sont les infractions les 
plus  graves  et  sur  lesquelles  vous  avez  eu  raison 
d'insister. 

Les  principales  modifications  envisagées  dans  ce 
texte, qui arrivera très bientôt, sont notamment :

- augmenter le nombre d'agents constatateurs sur 
le terrain ;

- augmenter leur capacité d'action ;
- renforcer  le  panel  de  mesures  que  pourrait 

prendre le fonctionnaire sanctionnateur ;
- majorer  le  montant  des  amendes 

administratives ;
- organiser  un  régime  spécifique  pour  les 

mineurs ;
- dépénaliser  une  shortlist d'infractions  pour 

avoir une réponse répressive plus rapide.
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Vous  avez  parlé,  à  raison,  d'une  réorganisation 
nécessaire de l'URP, appelée de ses vœux par le rapport 
de la Cour des comptes. Ce rapport ne restera pas sans 
suite  puisqu'il  alimente  la  réflexion  en  voie  de 
finalisation  sur  la  réorganisation,  pas  uniquement  de 
l'URP, mais de l'ensemble du DPC.

Très  rapidement,  sur  votre  troisième  demande, 
j'aimerais  vous  dire  que  les  communes  sont  déjà  en 
partie  subventionnées.  Elles  sont  intéressées  au 
mécanisme  mis  en  place,  dès  lors  qu'elles  peuvent 
percevoir le produit des amendes administratives pour 
les  infractions  constatées  par  leur  agent  constatateur. 
Vous l'avez compris, le but du ministre est de renforcer 
le nombre d'agents constatateurs, de faire en sorte que 
leur mission soit plus large, qu'ils soient plus à même de 
lutter contre les infractions.

Monsieur Stoffels, vous dites que votre proposition 
de résolution est l'occasion d'avoir un débat ouvert à la 
réflexion de tous. Un tout petit peu de patience, ce débat 
peut  intelligemment  avoir  lieu  au  moment  où  le 
Gouvernement  viendra  avec  son  projet  de  décret.  Je 
vous suggère, pour ne pas tuer la réflexion, d'attendre 
peut-être  un  peu  que  le  projet  de  décret  du 
Gouvernement arrive sur la table de cette commission.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo).  -  Les  deux  interventions  que 
nous avons eues, de M. Stoffels et puis de M. Maroy, ne 
sont  pas  tout  à  fait  contradictoires.  M. Stoffels  a  lui-
même  suggéré  que  l'on  n'exécute  pas  le  débat 
aujourd'hui,  mais  plutôt  qu'il  puisse  y  avoir  des 
alimentations des différents groupes. M. Maroy annonce 
un  débat  à  venir.  Le  problème,  c'est  que  quand  vous 
dites  « très  prochainement »,  s'il  n'y  a  pas  encore  la 
première lecture au Gouvernement, dans le calendrier de 
législature où nous sommes, on est dans un timing assez 
serré. 

La  première  question  serait  d'avoir  un 
éclaircissement de la part de M. le Ministre : quel est le 
timing  que  vous  pouvez  annoncer  vis-à-vis  du 
Parlement ? 

Le cas échéant, mais je ne sais pas ce qu'en pense 
M. Stoffels,  si  le  calendrier  le  permet,  nous pourrions 
joindre  l'examen  des  textes.  Ce  qui  n'empêche  pas 
d'avancer  déjà  sur  la  proposition  de  résolution,  par 
exemple, en demandant des avis à l'un ou l'autre organe 
–  ou  des  auditions  –,  comme  vous  l'évoquez  vous-
même. 

C'est  un  sujet  très  important  qui  est  venu 
régulièrement  dans  l'actualité.  Vous  avez  aussi  vous-
même  annoncé,  Monsieur  le  Ministre,  un  rôle  plus 
important  qui  serait  attendu  des  citoyens,  ce  qui  a 
suscité un débat non consensuel.  Je ne sais pas où ce 
projet en est également. 

Pouvez-vous nous dire par rapport à la résolution sur 
la table en quoi les sujets se rejoignent ou bien si l'on 
travaille  sur  des  objets  complètement  différents  dans 
leur  champ  de  contenu ?  En  fonction  de  cela,  nous 
pourrons voir de quelle façon nous pouvons travailler. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH).  -  Les  grands  esprits  se 
rencontrent ici.

Monsieur  Stoffels,  on  entend  tous  vos  arguments, 
qui sont aussi dans la préoccupation de M. le Ministre et 
qui font partie de nos préoccupations.

Il y a plusieurs éléments à discuter. Vous demandez 
un  rapportage,  mais  je  pense  que  le  plan  d'action  est 
absolument  fondamental  en  amont.  Il  y  a  une  série 
d'éléments qui peuvent vraiment venir se compléter, au-
delà même du rapport de la Cour des comptes. Faisons 
ce travail en commun comme vous l'avez suggéré vous-
même et l’on verra ce qu’en dira M. le Ministre.

Mme la Présidente.  -  La parole est  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  L’information 
importante,  c’est  le  timing.  Les  intercabinets  sont 
terminés, donc, en toute bonne logique, ce jeudi, le texte 
devrait être approuvé, ce qui nous amène au Parlement 
en toute fin d'année. Je pense que c'est le bon moment 
pour discuter des options qui sont dans cette résolution. 
Il  y  a  certaines  choses  qui  s’y  retrouvent,  il  y  en  a 
d’autres où c’est un peu plus compliqué.

Le  premier  point,  là  où  je  pense  que  vous  serez 
satisfaits avec le décret, c’est  que l’on établit dans ce 
décret  une  véritable  stratégie  wallonne  de  politique 
répressive environnementale, qui doit être établie par le 
ministre  de  l'Environnement  au  départ  de  chaque 
mandature. On va donc plus loin que le rapportage que 
vous évoquez.

Sur le deuxième point, l'organisation de l’Unité de 
répression des pollutions, l’option est un peu différente, 
mais on peut en débattre. Il y a une vieille demande des 
agents de l’URP qui consiste à dire : « On ne veut rien à 
voir  à  faire  avec  l'administration,  on  travaille 
uniquement  pour  les  parquets. »  Cela,  c'est  tout  de 
même  un  peu  particulier,  c'est  une  forme  de 
régionalisation  de  la  justice.  Les  parquets  ont  des 
pouvoirs, ils ont les moyens d'agir, ils ont du personnel. 
L’URP doit-elle rester un service de l'administration ou 
devenir  un  genre  d'électron  libre  et  travailler 
uniquement  pour  le  procureur  du  Roi ?  Ce  n’est  pas 
l'option que l’on prend ici, ce qui ne veut pas dire qu’ils 
n’ont  pas  toute  l'indépendance  pour  mener  leurs 
enquêtes  et  d'agir,  mais  ils  font  partie  de 
l’administration  wallonne.  On  pourra  avoir  le  débat 
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également  à  travers  ce  décret  sur  les  infractions 
environnementales.

Le troisième point à souligner de votre proposition 
de  résolution,  c’est  sans  doute  dans  un monde idéal : 
vous  me demandez de  créer  262 emplois,  ce  qui  doit 
faire  une  dizaine  de  millions  d’euros,  pour  avoir  un 
agent,  dans  chaque  commune,  spécialisé  dans  la 
répression des infractions environnementales. Cela fait 
toujours plaisir de l’écrire, mais après il faut trouver les 
10 millions  d’euros  pour  le  faire.  Si  l’on  avait  les 
10 millions d’euros, je ne serais pas sûr que ce soit la 
meilleure façon de les utiliser.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Je  pense  que  l'on  ne  va  pas 
pouvoir  me  reprocher  d'avoir  été  impatient.  On  fait 
appel  aujourd'hui  à  ce  que  je  fasse encore  preuve de 
patience. Je suis tout à fait  disposé à le faire, mais la 
question  est  d'actualité  déjà  depuis  quelques mois.  Je 
peux  comprendre  qu'il  faille  des  intercabinets  pour 
trouver une solution, que cela nécessite un temps, que 
cette  constatation  a  besoin  de  mûrir  pour  pouvoir 
aboutir à un résultat concret, je peux l'entendre. Si j'ai 
développé aujourd'hui la proposition de résolution, c'est 
non pas pour s'entendre en ce qui concerne les objectifs. 
J'espère que sur les objectifs tout le monde partage le 
même,  à  savoir  que  la  grande  criminalité 
environnementale doit être poursuivie et sanctionnée. 

Là  où  je  suis  beaucoup  plus  précis,  notamment 
lorsque  je  demande  le  rapportage,  c'est  quant  aux 
méthodes pour y arriver.  Là je suis très fidèlement ce 
que  la  Cour  de  comptes  a  émis  comme 
recommandations,  parce  que  nous  avons  à  l'heure 
actuelle, le décret de 2006 le prévoit, une URP qui est 
censée poursuivre les infractions environnementales et 
en  particulier  la  grande  criminalité  environnementale, 
mais, dans les faits, c'est un flop. C'est  en tout cas le 
constat  de  la  Cour  des  comptes.  Pourquoi  est-ce  un 
flop ? C'est parce qu'une série de méthodes pour faire 
travailler ce service ne sont pas suffisamment efficaces 
pour  que  l'objectif  que  nous  partageons  tous  soit 
effectivement  atteint.  Convergence  donc  sur  les 
objectifs, mais la résolution aura au moins le mérite de 
vous indiquer en fonction de quels paramètres relatifs à 
la  méthode  utilisée  on  va  aborder  le  décret  quand  il 
arrivera.

Deuxièmement,  les  communes  sont  en  partie 
subventionnées.  Vous me dites,  Monsieur  le  Ministre, 
qu’il  faudra un budget  complémentaire de 10 millions 
d’euros pour donner à  chaque commune la possibilité 
d'embaucher un agent qui puisse, d'une part, poursuivre 
les  incivilités  environnementales  de  catégorie 4  et, 
d'autre part, assister le DPC et l’URP dans la recherche 
et dans la poursuite de ce que l'on appelle l’infraction 
environnementale  ou  la  criminalité  environnementale. 
Ce sont ceux-là qui ont la connaissance de terrain que 
les unités centralisées à Namur ne peuvent pas avoir de 

la  même  façon.  Soit  on  accorde  une  priorité  à 
l'environnement et au respect de l'environnement, donc 
à  la  lutte  efficace  et  systématique  contre  toute 
criminalité environnementale qui s'exerce  dans un but 
de lucre, qui est nuisible à la santé, qui est nuisible à 
l'environnement  et  qui  est  organisée  comme  une 
véritable mafia peut être organisée. Soit on accorde une 
importance à cela et je pense que le prix de 10 millions 
d’euros – si c’est celui-là – pour renforcer l'équipe d'une 
telle  façon à  ce  que  chaque intervenant  de la  Région 
puisse  automatiquement,  avec  l'aide  de  l'agent 
communal, avoir une connaissance de terrain que, à lui 
seul, il ne peut pas avoir au départ de Namur. Je pense 
que c'est un faible argument : l'argument budgétaire.

Sérieusement,  soit  on lutte  efficacement contre  ou 
alors on fait semblant.

Troisièmement, je peux comprendre votre réticence 
à placer les agents de l’URP – pas ceux du DPC – sous 
la  responsabilité  des  procureurs  du  Roi.  C'est  une 
réticence que vous avez déjà exprimée, mais de là à dire 
que  les  agents  agissent  en  électron  libre,  alors  je  ne 
comprends plus rien du système judiciaire. Justement, si 
les  agents  sont  placés  sous  la  responsabilité  des 
parquets,  ils  n’agissent  plus comme électron  libre,  ils 
réagissent sous la tutelle de et les parquets sont de loin 
ceux qui ont une attitude de laisser-faire aux uns et aux 
autres. Néanmoins, à l'inverse – cela se trouve dans le 
rapport  de  la  police  fédérale  –  on  a  besoin  de 
spécialistes en matière d'environnement que l'on n'a pas 
encore  en  quantité  suffisante  ni  en  qualifications 
suffisantes au niveau de la police fédérale. C'est donc 
cet aspect-là  que les autorités judiciaires ainsi  que les 
autorités  policières  demandent  à  ce  que  la  Région 
Wallonne  complète.  Ce  n'est  pas  une  demande  de 
régionaliser le système des parquets ou de régionaliser 
la justice pour partie, c'est une coopération qui doit se 
mettre  en place entre,  d'une part,  la  Région wallonne 
pour ce qui est sa spécificité et, d'autre part, du niveau 
fédéral pour ce qui concerne la poursuite pénale de ce 
que l'on appelle la grande criminalité environnementale. 

À vrai dire, je préfère une mise de ces agents-là sous 
la tutelle du procureur du Roi que de continuer à courir 
le risque que ces agents soient encore et encore soumis à 
des injonctions administratives. Ce qui a eu lieu dans le 
passé,  injonctions  administratives,  avec  une  série  de 
conséquences sur le plan de la non-poursuite de ce qui 
aurait dû être poursuivi. Je le dis tout simplement parce 
que c'est également cet angle de vue qui va être le nôtre 
lorsque  nous  allons  débattre  du  projet  de  décret  que 
nous ne connaissons pas encore, mais quand il arrivera 
sur nos bancs. 

En annonçant dans cette proposition de résolution, 
en la  développant,  nous vous annonçons quelque part 
notre état d'esprit, notre couleur, notre manière d'aborder 
le décret.  Cela vous aidera à vous préparer déjà à un 
débat  que  nous  aurons  quand  le  débat  arrivera.  Vous 
dites que le décret arrivera vers la fin de l'année, si j'ai 
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bien compris, parce qu’après la première lecture il faut 
le  Conseil  d’État,  ensuite,  la  deuxième lecture  et  une 
série  de  consultations,  ensuite  encore  éventuellement 
une troisième lecture et on sera très vite vers la fin du 
mois. On sera donc déjà en pleine campagne électorale 
communale.  En  principe,  cela  ne  nous  concerne  pas, 
mais dans les faits tout le monde est concerné. Il faut 
dire la vérité.

Deuxièmement, si le décret arrive au Parlement fin 
de cette année, il va pouvoir être abordé après le débat 
budgétaire pour le budget 2019, soit janvier ou février. 
Nous sommes là aussi  dans une période qui n'est  pas 
encore la période chaude, mais qui commence à devenir 
critique  aussi.  Je  le  dis  par  expérience  parce  que  je 
termine, cette fois, ma quatrième législature et c'est la 
quatrième fois que je verrai  arriver le même scénario, 
qu'en  fin  de  législature  les  esprits  se  confrontent 
beaucoup plus qu'ils ne coopèrent.

Philippe  Henry,  je  suppose,  grande  victime  de 
l’époque, est certainement bien placé pour pouvoir nous 
dire un mot là-dessus, lorsqu’il s’agissait de discuter du 
CoDT premier, par exemple.

Je réitère la proposition. S'il  y a des collègues des 
autres groupes qui ont envie d'améliorer le texte ou qui 
ont  des  idées  pour  améliorer  le  texte,  sachez  que  la 
proposition  est  faite,  nous  sommes  ouverts.  Nous 
n'allons pas demander le vote aujourd'hui, parce que je 
connais  le  sort  de  la  proposition  de  résolution.  Cela 
s’apparente au sort de la précédente. Je pense qu’en le 
renvoyant vers l’arriéré,  d'ici septembre on aura eu la 
possibilité  de  voir  si  d'autres  groupes  nous  ont 
approchés pour faire des propositions d'amélioration du 
texte. 

En  septembre,  notre  groupe  décidera  s’il  remet  à 
l'ordre du jour la proposition de résolution ou pas. En 
attendant, il me semble quand même utile, c’est Philippe 
Henry qui a fait la proposition, d'entendre quelques-uns 
pour savoir si oui ou non, tout d’abord sur le principe, 
on  doit  demander  des  contributions  écrites,  on  doit 
demander  des  auditions,  et,  dans  l'affirmative,  à  qui 
doit-on demander la  contribution écrite  et  qui  doit-on 
auditionner. 

Je  propose  également  que  la  présidente  de  la 
commission pose la question à l'ensemble des groupes 
pour éviter que l’on réponde aujourd'hui à l'improviste, 
que chacun puisse y répondre à tête reposée, d'abord sur 
le  principe  ou  pas  de  contributions  écrites  et/ou 
auditions. Deuxièmement, dans l'affirmative, à qui ? Et 
qu’au  mois  de  septembre,  avec  ces  informations,  on 
puisse se repencher sur cette proposition de résolution, 
soit en organisant des auditions et des contributions, en 
demandant, soit en allant plus loin en fonction aussi de 
l'état  d'avancement  du  décret  tel  que  préparé  par  le 
Gouvernement.

Mme la Présidente.  -  Pour  résumer  la  situation, 
j’entends bien  que vous souhaitez  remettre  à  l’arriéré 
votre proposition de résolution et  que vous souhaitez, 
par  ailleurs,  que  j'envoie  un  courrier  aux  différents 
présidents  de  groupe  demandant  si  les  parlementaires 
souhaitent  soit  des  auditions,  soit  des  contributions 
écrites concernant cette proposition de résolution.

Peut-être que l’on pourra refaire le point lors de la 
prochaine  commission  si  j’ai  reçu  les  réponses  des 
différents groupes.

M. Stoffels (PS).  -  Si  d’ici  là  vous  avez  reçu  les 
réponses, je suis entièrement d’accord. 

Mme la Présidente.  -  De  toute  façon,  on  peut 
envoyer le courrier, cela n’engage à rien.

M. Stoffels (PS).  -  J’espère  que  tout  le  monde 
comprendra aussi que je ne souhaite pas rechercher la 
confrontation, mais plutôt un travail où tout le monde 
peut  coopérer  dans  un  même  objectif.  Il  y  a  encore 
certainement  des  divergences  concernant  la  méthode, 
mais l'objectif  étant le même, cela mérite à mes yeux 
que  tous  les  groupes  travaillent  dans  un  consensus 
recherché s’il est possible.

Deuxièmement, je ne souhaite pas non plus forcer le 
travail  sous  forme  d'un  calendrier  beaucoup  trop 
accéléré,  tout  le  monde  doit  avoir  le  temps  de  la 
réflexion, et de ne pas improviser les réponses.

Mme la Présidente. - On va donc faire de la sorte et  
on va écrire aux différents groupes en leur demandant ce 
qu’ils  souhaitent  vraiment  au  niveau  de  cette 
proposition  de  résolution,  des  avis  écrits  ou  des 
auditions  et  concernant  quels  partenaires  sur  la 
thématique  des  incivilités  et  des  infractions 
environnementales.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L'ÉVALUATION DE L’EXPOSITION DES 

WALLONNES ET DES WALLONS AUX 
PERTURBATEURS ENDOCRINIENS PAR LE 

BIAIS DU BIOMONITORING »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de  l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings,  sur  « l'évaluation  de  l’exposition  des 
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Wallonnes  et  des  Wallons  aux  perturbateurs 
endocriniens par le biais du biomonitoring ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
apprenions,  à  l’issue  du  conclave  budgétaire,  que 
1 million d'euros seraient consacrés à l’élaboration d’un 
biomonitoring  en  Wallonie  pour  mesurer  l’exposition 
des Wallons aux perturbateurs endocriniens.

Il  s’agit  d’un  outil  de  suivi  de  l’exposition  d’une 
population par la mesure de biomarqueurs dans l’urine, 
le sang, les cheveux, les ongles ou les tissus.

Avez-vous déjà défini  la  méthodologie scientifique 
de la réalisation de ce biomonitoring ? Quels seront les 
produits  recherchés ?  Quel  sera  l’échantillon  de 
population ?  Qui  sera  l’opérateur  wallon  pour  le 
réaliser ? Comment et par qui sera-t-il désigné ?

D’une manière générale, on peut saluer la proactivité 
du  Gouvernement  et  sa  rapidité  de  réaction  suite  à 
l’adoption  du  rapport  du  Sénat  et  de  la  résolution 
wallonne. Il reste aujourd’hui à définir les contours d’un 
Plan  national  de  lutte  contre  les  perturbateurs 
endocriniens.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
un  budget  de  1 million  d'euros  a  été  dégagé  pour 
entamer un biomonitoring à l'échelle de la Wallonie. Il 
s'agit  donc de mettre  en place un outil  de suivi  de la 
population wallonne. Il sera nécessaire de sélectionner 
un échantillon représentatif  de la  population wallonne 
qui inclura aussi bien des habitants de zones champêtres 
qu'urbaines, des riverains de zones Natura 2000 que de 
chancres  industriels.  Le  choix  des  substances  suivies 
sera de première importance. 

Même  si  la  Wallonie  s'est  déjà  impliquée 
ponctuellement dans des épisodes de biomonitoring, par 
exemple lors de la crise de la dioxine en 1999, ou dans 
le  cadre  du  projet  européen  HBM4EU,  il  devenait 
urgent  de  réaliser  un  suivi  exhaustif  et  pérenne  en 
Wallonie.  C'est  pourquoi  j'ai  fait  cette  proposition  de 
biomonitoring  lors  du  conclave.  Le  Gouvernement  a 
bien  compris  l'importance  de  cette  demande  et  l'a 
soutenue, ce que je ne peux que saluer. 

La Flandre conduit un biomonitoring régional depuis 
une  dizaine  d'années,  incluant  des  biomarqueurs 
d'exposition ayant des effets, notamment sur la fonction 
endocrinienne,  tels  que  des  métaux lourds,  des  traces 
métalliques,  des  hydrocarbures  aromatiques 
polycycliques,  des  organohalogénés  ou  encore  des 
pesticides. 

Afin de démarrer rapidement, il est probable que le 
biomonitoring wallon s'inspire dans un premier temps 
de ce qui se fait en Flandre.

À ce stade, une réunion technique entre mon cabinet, 
la Cellule permanente Environnement-Santé et l'ISSeP 
est  programmée  tout  prochainement  pour  décider  du 
modus operandi de ce biomonitoring.

Nous  allons  aussi  travailler  avec  les  universités, 
puisqu'il  y  a  quelques  belles  expertises  dans  nos 
universités wallonnes en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Il  me  semble  que  ce 
biomonitoring est une étape importante. C’est une étape 
de  diagnostic  qui  permet  de  faire  un  état  des  lieux 
concernant l’impact des perturbateurs endocriniens sur 
la santé humaine. Ce biomonitoring doit être suivi d'une 
deuxième étape, à savoir recevoir les recommandations 
et  les  mesures  à  prendre  notamment  pour  réduire  les 
risques liés à la santé, chaque fois que les particuliers 
sont  exposés  à  ces  perturbateurs  endocriniens.  Il  me 
semble donc que le biomonitoring, troisième étape, doit 
également  prévoir  une  phase  de  contrôle  quant  à 
l'efficacité des mesures adoptées. Cela, à mes yeux, se 
passe  par  un biomonitoring  bis qui  doit  être  répété à 
intervalles  réguliers,  notamment  pour  « mesurer 
l'efficacité des politiques mises en place ».

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L’INTERDICTION DES PLASTIQUES A USAGE 

UNIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de  l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings,  sur  « l’interdiction  des  plastiques  à usage 
unique ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
McDonald's  s'engage à  faire  disparaître  les  pailles  en 
plastique  de  ses  restaurants,  dès  septembre  prochain, 
dans  ses  six  implantations  bruxelloises  ainsi  qu'à 
Namur.  Ce  sont  des  pailles  en  carton  qui  seront 
proposées  aux  clients.  Cette  mesure  a  déjà  été 
implémentée dans certaines régions côtières des États-
Unis, en raison des dégâts causés par les pailles sur la 
faune  marine.  En  Europe,  c'est  apparemment  une 
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première.  Cette  décision  témoigne  d'une  prise  de 
conscience :  la  quantité  de  déchets  plastique  ne  cesse 
d'augmenter dans les océans. En cause notamment, non 
seulement les pailles, mais aussi les assiettes, couverts, 
gobelets, bouteilles, bâtonnets-mélangeurs, cotons-tiges, 
tous ces objets à usage unique qui n'ont qu'une vie très 
courte au niveau du consommateur, mais un impact long 
et lourd sur l'environnement. 

La  chasse  à  ces  objets  plastique  semble 
définitivement lancée ; la Commission européenne vient 
de  présenter  une  proposition  de  directive  visant  à 
réduire de moitié les déchets sauvages constitués par ces 
produits à usage unique. En Wallonie, un pan entier du 
nouveau  Plan  wallon  des  déchets-ressources  est 
consacré à la propreté publique et à la prévention. Le 
prochain  décret  programme  en  assurera  une  mise  en 
œuvre  concrète,  puisqu'il  prévoira  l'interdiction, 
début 2019, de l'usage des objets en plastique à usage 
unique pour la  consommation de  denrées  et  boissons, 
dans les lieux accessibles au public.

Quel est votre regard sur la proposition de directive 
européenne  relative  aux  objets  en  plastique  à  usage 
unique ? La Wallonie ambitionne d'être à la pointe du 
combat,  de  quelle  manière  et  pour  quels  déchets  en 
particulier ?  Concernant  plus  particulièrement  les 
pailles,  vous  avez  déclaré  qu'elles  pourront  être 
interdites  d'usage.  Il  y  a  évidemment  une  différence 
entre  pourront  et  seront.  Quelle  sera  votre  politique 
concernant les pailles en plastique et les couvercles en 
plastique  dans  les  fast-foods,  notamment  seront-ils 
interdits ? Quand et comment ?

L'ASBL What  about  Waste  propose,  pour  sa part, 
une paille métallique aux restaurants. Que pensez-vous 
de cette initiative ? 

Dernière question. Les différentes fédérations ont été 
consultées,  notamment  Comeos  et  l'UCM.  Sont-elles 
prêtes  à  participer  activement  à  ce  combat  et  au 
développement d'alternatives durables ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
la Commission européenne a présenté, cette semaine, un 
projet  de  directive  sur  la  réduction  de  l'impact  de 
certains  produits  en  plastique  sur  l'environnement.  Le 
texte  cible  10 produits  en  plastique  à  usage  unique, 
tenant  compte  de  leur  présence  dans  les  déchets 
abandonnés présents dans les milieux aquatiques ou sur 
les  plages.  Cinq  produits  de  consommation  courante 
sont visés par une interdiction de mise sur le marché : 
les bâtonnets de cotons-tiges,  les couverts et assiettes, 
les  pailles,  les  bâtonnets-mélangeurs  pour  boissons  et 
tiges  pour  ballons  en  plastique.  Il  est  à  noter  que 

certains d'entre eux sont déjà ciblés par des dispositions 
en projet adopté en première ou deuxième lecture par le 
Gouvernement ;  les  couverts,  assiettes,  pailles, 
bâtonnets-mélangeurs sont ciblés par le projet de décret-
programme  soumis  à  consultation  au  travers  du  pôle 
Environnement  section  « déchets »  et  à  une  nouvelle 
consultation  des  secteurs,  tandis  que  les  tiges  pour 
ballons sont reprises quant à elles dans un projet d'arrêté 
en  cours  d'élaboration.  Ce dernier  prévoit  notamment 
l'interdiction de lancer groupé de ballons contenant des 
matières plastiques ou métalliques. 

Nous sommes un peu en avance par rapport  à ces 
directives, puisque nous avons déjà des textes qui ont 
parcouru  une  série  d'étapes.  Pour  d'autres  produits, 
d'autres types de mesures sont proposées dans le projet 
de directive. Elles vont de la réduction d'utilisation de 
certains  récipients  alimentaires  à  l'augmentation  des 
objectifs de collecte en passant par l'étiquetage, la prise 
en  charge  de  frais  de  gestion,  de  nettoyage  et  de 
sensibilisation par les fabricants ou encore la mise sur le 
marché d'emballages de boissons dont les bouchons et 
couvercles  sont  attachés  au  récipient.  Il  y  a  donc  un 
mélange ;  il  y  de  la  taxe,  des  incitants  forts,  des 
interdictions de mise sur le marché, et cetera. Le panel 
de la directive est assez large. 

Une  analyse  détaillée  de  la  proposition  de  la 
commission sera réalisée en vue des débats à venir. Le 
calendrier  d'adoption  du  projet  de  directive  n'est  pas 
établi ;  le délai de transposition prévu à l'article 17 du 
projet  de  directive  est  de  deux  à  trois  ans,  selon  les 
dispositions.  Néanmoins,  nul  besoin  d'attendre 
l'adoption de la directive pour avancer là où cela nous 
est  déjà possible.  Je vous ai  mentionné les projets de 
réglementation en préparation à ce sujet. 

Pour en revenir à votre question sur les pailles  en 
plastique  jetables  ou  les  couvercles  de  boissons  à 
emporter, je souhaite qu'ils soient visés par l'interdiction 
qui, je le rappelle, cible les lieux accessibles au public. 
Quelqu'un  qui  veut  des  pailles  à  la  maison  pourra 
toujours en avoir, on cible bien les lieux accessibles au 
public. En général, à la maison, elle a plus de chances 
de  se  retrouver  dans  une  poubelle,  d'être  traitée 
efficacement comme déchet et de ne pas se retrouver sur 
les plages et dans les océans, comme on l'indique.

Une  interdiction  générale  de  mise  sur  le  marché 
relève quant à elle de la compétence du niveau fédéral. 
Supprimer  les  pailles  jetables  là  où c'est  possible  me 
paraît  préférable  à  la  substitution  du  plastique  jetable 
par  d'autres  objets  jetables.  L'alternative  des  pailles 
réutilisables  est  à  examiner  dans  des  contextes 
spécifiques et devra garantir une parfaite hygiène. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Je me réjouis de cette prise de 
conscience  généralisée.  On a  l'impression  que  tout  le 
monde  avance  enfin  dans  la  bonne  direction.  La 
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Wallonie  ne  sera  pas  la  dernière  à  agir  et  c'est  tant 
mieux. 

Effectivement, il y a beaucoup à faire. Pour prendre 
la question des pailles et des couvercles pour boissons, 
je suis toujours frappé, quand je me rends avec l'un ou 
l'autre  de  mes  enfants  dans  un  fast-food  –  oui,  cela 
m'arrive  –,  par  la  quantité  de  déchets  absolument 
astronomique. Il y aurait là des choses à faire.

Je me réjouis que vous avanciez avec des mesures 
soit d'interdiction, soit de dissuasion, pour faire en sorte 
de  réduire  ces  produits  à  usage  unique  constitués  de 
plastique. 

Tout cela va de pair avec l'autre volet développé par 
le  Gouvernement  wallon.  Là  aussi,  je  félicite  le 
Gouvernement  pour  son  action.  Il  s'agit  de  mettre  en 
place,  au-delà  du  tri  et  de  la  collecte,  une  véritable 
filière  de recyclage des  plastiques.  Il  y  a  une  carte  à 
jouer qui participerait aussi à la création d'emplois.

QUESTION ORALE DE M. GODFRIAUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE 
CONTROLE DE LA CONFORMITÉ DES 

CITERNES A MAZOUT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Godfriaux  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « le contrôle de la 
conformité des citernes à mazout ».

La parole est à M. Godfriaux pour poser sa question.

M. Godfriaux (MR). - Monsieur le Ministre,  nous 
pouvons trouver des citernes à mazout un peu partout 
dans les propriétés des particuliers, dans les jardins, les 
cours, les caves ou les garages.

Les  contenances  de  celles-ci  pour  les  particuliers 
oscillent,  en  général,  de  500  à  3 000 litres  pour  les 
nouvelles  et  parfois  jusqu'à  8 000 litres  pour  les  plus 
anciennes.

Ces  plus  anciennes,  de  grande  capacité,  sont  de 
moins  en  moins  utilisées  vu  les  performances 
énergétiques  des  nouvelles  constructions,  mais 
également sans doute au vu du prix des combustibles.

Peu de particuliers pensent à les retirer ou à les faire 
inerter quand elles  ne sont plus  nécessaires. Face aux 
risques  potentiels  de  dégradation  de  ces  citernes,  la 

Wallonie  a  pris,  il  y  a  plusieurs  années,  différentes 
mesures. J'ai quelques questions par rapport à cet état de 
fait. 

Sachant  que  les  citernes  à  mazout  de  moins  de 
3 000 litres  représentent la  majeure partie  des  citernes 
encore utilisées aujourd'hui, ne pensez-vous pas étendre 
l’obligation de contrôle à celles-ci ?

Avez-vous  des  statistiques  sur  le  pourcentage  des 
citernes recalées lors des contrôles actuellement mis en 
place ?

À ce sujet, j’ai été interpellé ces derniers temps par 
plusieurs citoyens qui se plaignaient de l'objectivité de 
ces  contrôles  et  contrôleurs.  En  effet,  il  semble  que, 
suite à un contrôle négatif, certains avaient demandé à 
une autre compagnie agréée de refaire un contrôle pour 
s'en  assurer  et  que  ce  second  contrôle  s'était  avéré 
positif.  Entre-temps,  la  première  compagnie  s’était 
empressée  de  faire  un  devis  pour  une  nouvelle 
installation.

Avez-vous également eu écho de ce même type de 
plainte ou éventuellement d’abus de pouvoir, si l'on peut 
aller jusque-là, sachant que ces compagnies peuvent être 
dans certains cas juge et partie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
actuellement,  les  dépôts  de  mazout  de  chauffage 
compris entre 3 000 et 24 999 litres doivent respecter les 
conditions  intégrales  fixées  dans  l'arrêté  du 
Gouvernement du 17 juillet 2003. 

Toutefois,  comme  vous  le  soulignez  justement,  la 
majorité des réservoirs en Wallonie, singulièrement chez 
les particuliers, sont inférieurs au seuil des 3 000 litres. 

Concernant  les  statistiques,  la  réglementation 
actuelle  sur  les  obligations  des  techniciens  agréés 
stipule  notamment  que,  lors  de  la  mise  en  évidence 
d'une fuite suite à un contrôle d'étanchéité, ces derniers 
doivent avertir le bourgmestre et le Département de la 
police et des contrôles. 

Cependant, pour les réservoirs déclarés conformes, 
aucune  obligation  de  rapportage  vis-à-vis  de 
l'administration  n'existe  à  ce  jour.  L'administration  ne 
possède  donc  pas  de  statistiques  entre  les  réservoirs 
déclarés conformes et ceux déclarés non conformes.

Enfin, au sujet des plaintes que vous évoquez, peu 
sont  portées  à  la  connaissance  de  l'administration. 
Cependant,  selon  l'administration,  une  situation 
similaire lui a été exposée une fois. L'administration a 
alors  laissé  le  choix  au  technicien  agrée  soit  de 
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poursuivre uniquement ses activités de contrôle et ainsi 
garder son agrément, soit de poursuivre ses activités de 
vente  et  placement  de  réservoir  et  de  lui  retirer  son 
agrément.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Godfriaux.

M. Godfriaux (MR).  -  Merci  pour ces  précisions, 
Monsieur  le  Ministre.  Je  conçois  effectivement 
facilement qu'il n'y ait pas de statistiques en termes de 
citernes  conformes.  Par  contre,  je  pense  que  ma 
question  était  précise,  mais  peut-être  faut-il  que  la 
reprécise :  en  termes  de  nombre  effectif  de  contrôles 
non  conformes,  avez-vous  un  chiffre  précis  pour  la 
Wallonie sur ces dernières années ?

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Je ne sais pas vous le 
donner immédiatement, mais ce nombre est connu. On 
n'a sans doute pas compris votre question, puisque l'on 
croyait que c'était l'autre chiffre, celui que nous n'avons 
pas, que vous demandiez. Le chiffre de contrôles, on l'a, 
puisqu'ils le sont à chaque fois. Pour tous ceux qui l'ont 
été, on a respecté la législation qui consiste à prévenir le 
bourgmestre  et  le  DPC.  Ce  que  je  sais  voir,  c'est  le 
nombre de signalements au DPC.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Godfriaux.

M. Godfriaux (MR).  -  Je  reviendrai  plutôt  de 
manière  informelle  ou  en  question  écrite  auprès  du 
ministre pour avoir ce chiffre.

QUESTION ORALE DE M. LECERF A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA LUTTE 
CONTRE LA MALPROPRETÉ PUBLIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à M. Di Antonio, Ministre 
de  l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « la lutte contre la malpropreté publique ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  des 
moyens ont été dégagés pour obtenir des enseignements 
exploitables  quant  aux  comportements  favorisant  la 
malpropreté publique. Dans ce cadre, une étude visant à 
mieux cerner les quantités de déchets sauvages et leurs 
coûts associés et une étude « comportementale » ont été 

lancées  pour  déterminer  qui  sont  les  inciviques  et 
quelles sont leurs motivations. 

Lors d’une précédente question parlementaire à  ce 
sujet,  vous  m’aviez  indiqué  que  des  constatations 
devaient aboutir au premier trimestre de 2018. Nous y 
sommes.  Pouvez-vous  m’indiquer  où  en  sont  ces 
différentes études ?  Qu’en ressort-il ? Quelles  sont les 
pistes  de  solutions  envisagées  pour  lutter  contre  le 
phénomène  de  malpropreté ?  Quelles  sont  celles 
retenues ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
l'étude  commandée par  la  DGO3 visant  à  estimer  les 
quantités de déchets sauvages et de dépôts clandestins, 
ainsi  que  les  coûts  associés  à  leur  gestion,  est 
actuellement en voie de finalisation. Les résultats sont 
basés  sur  une  enquête  qui  a  été  envoyée  aux 
262 communes  wallonnes  ainsi  qu'à  plusieurs  autres 
gestionnaires  de  l'espace  public.  Sans  préjuger  de  la 
qualité des réponses, c'est en tout cas plus de la moitié 
des  communes wallonnes qui  se  sont  intéressées  à  la 
thématique  puisque  154 communes  ont  répondu,  au 
moins partiellement, au questionnaire. La qualité et la 
fiabilité des réponses ont été analysées par le prestataire 
de  services,  de  façon  à  pouvoir  les  exploiter  dans  le 
cadre  de  l'étude.  Le  rapport  final  est  en  cours  de 
rédaction par le prestataire. 

Dans  l'attente  des  conclusions  de  ce  rapport,  je 
rappelle deux actions qui me paraissent importantes de 
souligner.  D'une  part,  l'application  propreté  publique, 
proposée gratuitement à  l'ensemble  des  communes  de 
Wallonie, a été utilisée par environ 170 communes afin 
de  dresser  l'inventaire  de  leurs  parcs  de  poubelles 
publiques.  Certaines  d'entre  elles,  une  dizaine 
aujourd'hui,  commencent  à  utiliser  la  nouvelle 
fonctionnalité  d'encodage  des  points  noirs  sur  leur 
commune.  Leurs  retours  sont  encourageants  quant  à 
l'utilité  pour  les  communes  de  disposer  d'outils 
informatiques performants pour les aider à mieux gérer 
leurs  interventions  sur  le  terrain.  D'autre  part,  les 
opérations « coup de propre », huit journées sur les dix 
prévues,  se  sont  déjà  déroulées.  Au  cours  de  ces 
opérations,  des  procès-verbaux  ont  été  dressés  par  la 
police domaniale de la DGO3. Au total, une centaine de 
procès-verbaux ont pu être dressés.

De plus, les agents sur le terrain ont constaté que de 
plus  en  plus  de  citoyens  ont  entendu  parler  de  ces 
opérations et réagissent de manière positive. Les agents 
constatateurs sont motivés par le fait de pouvoir adopter 
un comportement répressif face aux incivilités. 
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Une commune a même profité de l'opération pour 
mettre  en  place  un  principe  de  transactions  pour  ses 
agents constatateurs. 

Enfin,  l'étude  comportementale  a  été  confiée  à  la 
cellule  BeWaPP,  Wallonie  plus  propre,  qui  procède 
actuellement à la rédaction du cahier des charges en vue 
de trouver le prestataire à qui le dossier sera confié. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  ces  précisions.  C'est  cette  dernière  étude 
comportementale qui m'intéresse le plus, donc patience.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « L'EMPRUNT 

OBLIGATAIRE DURABLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Di Antonio, Ministre 
de  l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « l'emprunt obligataire durable ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, dans sa 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
prévoyait  de  créer  un  emprunt  obligataire  durable 
destiné à développer des investissements en faveur du 
développement  durable  et  de  la  transition  écologique 
pour  permettre  aux  personnes  qui  le  souhaitent  de 
consacrer  leur  épargne  à  des  investissements  dans 
l'économie verte.

En  novembre  dernier,  vous  évoquiez  un  projet 
finançable à concurrence de 1 million d'euros – ce qui 
reste  un  montant  limité  –,  destiné  à  favoriser  les 
investissements  des  particuliers.  Il  était  par  ailleurs 
prévu de  définir  une  liste  de  projets  éligibles  en  lien 
avec  le  développement  durable  et  la  transition 
écologique, comme l'achat d'une petite éolienne, d'une 
chaudière à pellets ou encore des projets de géothermie 
peu  profonde.  Des  contacts  avaient  été  pris  avec 
Febelfin  et  la  FSMA  pour  valider  l'approche  du 
Gouvernement, avant de lancer un appel à intérêt pour 
construire le produit financier.

Je souhaiterais vous demander aujourd'hui de faire le 
point sur l'avancement de ce dossier.

Tout d'abord, les modalités de l'emprunt ont-elles été 
définies ?  La  liste  des  projets  éligibles  a-t-elle  été 

fixée ? Comment le Gouvernement envisage-t-il la mise 
en  œuvre  concrète  de  cet  emprunt ?  Quels  objectifs 
s'était-il fixés en la matière ? Quels ont été les retours de 
Febelfin  et  de  la  FSMA ?  L’appel  à  intérêt  a-t-il  été 
lancé ? Comment et selon quelles échéances ce dossier 
évoluera-t-il dans les prochains mois ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le  projet  d'emprunt  obligataire  durable  est  en  cours 
d'élaboration.  Il  serait  davantage  tourné  vers  les 
investissements  des  particuliers  pour  de  plus  petits 
projets,  issus  d'une  liste  et  en  lien  avec  le 
développement durable et la transition écologique, par 
exemple, l'achat d'un vélo électrique. 

Différentes options sont actuellement sur la table. 

Si  la  Région  octroie  des  prêts  directement  aux 
citoyens  wallons,  elle  devrait  alors  être  agréée  pour 
effectuer une activité d'institution financière ou d'octroi 
de crédit et supporter un ensemble de risques liés à cette 
activité. 

Elle  devrait  également  dans  ce  cas  disposer  des 
processus internes permettant la gestion de cette activité 
spécifique. 

Si  par  contre  la  Région  devait  subventionner  des 
investissements effectués par les citoyens wallons, elle 
devrait respecter un processus législatif pour assurer la 
mise  en œuvre  de  ce  type de  solution et  respecter  le 
principe  de  libre  concurrence  entre  les  opérateurs 
financiers.

Il y aurait par ailleurs des coûts additionnels de mise 
en œuvre opérationnelle et commerciale.

Une dernière option serait que la Région sélectionne 
des  tiers  distributeurs  professionnels  auxquels  un 
opérateur  financier  octroierait  un  leasing  pour  un 
produit particulier.

Le risque  porterait  dans ce  cas  sur  le  ou les  tiers 
choisis. Il conviendrait alors d'opérer une sélection des 
différents  acteurs  professionnels  en  fonction  de  ce 
risque. 

L'analyse de ces options ainsi que la définition des 
projets éligibles est en cours à l'heure actuelle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
J’entends  bien  votre  réponse,  que  le  projet  n'est  pas 
abandonné.  Mais  vous  ne  donnez  pas  de  calendrier 
précis  de  rien  du  tout.  J’entends  bien  qu'il  y  aurait 
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plusieurs éléments d'utilisation possible au départ de cet 
emprunt. J'imagine que les modalités seront fixées très 
prochainement pour que nous puissions voir à partir de 
quand ces formules pourraient être mises en œuvre. Je 
vous réinterrogerai donc ultérieurement.

QUESTION ORALE DE M. GODFRIAUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES TAUX 
DE LIAISON AU SOL DÉFINITIFS POUR LA 

CAMPAGNE 2017 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Godfriaux  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « les  taux  de 
liaison au sol définitifs pour la campagne 2017 ».

La parole est à M. Godfriaux pour poser sa question.

M. Godfriaux (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
taux de liaison au sol définitifs pour la campagne 2017 
devraient  arriver  ou  sont  arrivés  dans  certaines 
exploitations. Si ceux-ci sont supérieurs à l’unité, ce qui 
signifierait un excès d’azote au sein de l’exploitation et 
cela a dans certains cas de lourdes conséquences pour 
l’agriculteur.

On  entend  ces  derniers  temps  au  sein  du  secteur 
agricole  qu’un  transfert  d’engrais  organique  de  la 
Flandre  vers  la  Wallonie  serait  à  nouveau d’actualité. 
Avez-vous  des  informations  à  ce  propos ?  Quelle  est 
votre position sur le sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
la  position  wallonne  est  de  privilégier  l'économie 
circulaire à la plus petite échelle possible.

Nous avons fait le choix d'une agriculture liée au sol 
et nous assurons de fait un suivi précis de la situation de 
chaque exploitation via son taux de liaison au sol. 

Concernant les agriculteurs transfrontaliers, c'est-à-
dire les agriculteurs qui ont des terrains dans les deux 
régions,  un  protocole  d'échange  d'information  existe 
entre la Région flamande et la Région wallonne. 

Si ce n'est ces cas particuliers, je m'oppose à ce que 
la  Wallonie  hérite  des  conséquences  des  modèles 
agricoles  hors-sol  ou  peu  liés  au  sol  des  régions 
voisines.  Nous  devons  continuer  à  privilégier  des 
échanges locaux, comme les échanges paille-fumier, et 
non entrer dans des logiques de transferts entre régions 
ou pays. 

J'ai demandé à l'administration de garder cette ligne 
de  conduite,  instaurée  à  l'époque  par  M. le Ministre 
Lutgen, et de me proposer au besoin des adaptations de 
la réglementation. 

Un travail est en cours au niveau européen pour faire 
évoluer  le  règlement  européen  sur  les  fertilisants,  au 
motif de privilégier une économie plus circulaire et de 
diminuer les dépendances européennes,  notamment  en 
phosphore. 

Le danger pour la Wallonie est que ces évolutions 
limitent notre capacité à réguler les flux entrants. 

Ma position est qu'il faut de la cohérence entre les 
textes,  notamment  avec  la  directive  Nitrates  et  la 
directive-cadre sur l'eau. Il ne faudrait pas que la libre 
circulation de ses effluents fasse juste le contraire de ce 
que  l'on  nous  oblige  et  pour  lequel  on  nous  contrôle 
sévèrement via la directive Nitrates.

L'Europe – et c'est une bonne chose – a décidé que 
nous  devions  atteindre  un  bon  état  pour  toutes  les 
masses d'eau d'ici quelques années. Il serait incohérent 
que par ailleurs elle dérégule les transferts de fertilisants 
organiques,  supprimant  de  facto  un  outil  nécessaire  à 
l'atteinte de ce bon état des masses d'eau et au respect de 
la directive Nitrates. 

J'ai  demandé  à  l'administration  d'être 
particulièrement  vigilante  à  ce  sujet,  même  si  la 
situation  n'est  pas  aisée  puisque  nous n'avons pas  les 
mêmes  intérêts  que  la  Flandre  et  devons  parler  d'une 
voie unique à l'Europe. 

Dès  l'issue  des  négociations concernant  l'évolution 
du règlement « fertilisants », une analyse sera faite afin 
d'envisager des mesures réglementaires qui permettront 
de garantir une gestion globale de l'azote et une maîtrise 
effective des flux. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Godfriaux.

M. Godfriaux (MR). - Monsieur le Ministre, votre 
position  étant  très  claire  et  dans  la  continuité  de  vos 
prédécesseurs, je vous suis tout à fait sur ce sujet.
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES CHOIX 

STRATÉGIQUES DU GOUVERNEMENT EN 
MATIERE DE SITES A RÉAMÉNAGER (SAR) »

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
PROJETS STRUCTURANTS RETENUS PAR LE 

MINISTRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
DE FINANCEMENT ALTERNATIF 

SOWAFINAL 3 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

- de M. Stoffels, sur « les choix stratégiques du 
Gouvernement  en  matière  de  sites  à 
réaménager (SAR) » ;

- de  M. Maroy,  sur  « les  projets  structurants 
retenus  par  le  ministre  dans  le  cadre  du 
Programme  de  financement  alternatif 
SOWAFINAL 3 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, le 24 mai 
dernier,  le  Gouvernement  présentait  ses  options  en 
matière  de  sites  à  réhabiliter  à  travers  le  programme 
SOWAFINAL 3.

Force  est  de  constater  qu'à  travers  les  choix  du 
Gouvernement  l'on  se  demande  vraiment  s'il  y  a  une 
vision stratégique ou si l'on est juste là pour faire plaisir 
à des amis politiques ou d'un collègue ministre.

Concernant la répartition géographique des moyens, 
si l'on compare les moyens présentés le 24 mai dernier 
par le Gouvernement et l'inventaire des SAR réalisé par 
l'IWEPS, on constate que les projets sélectionnés sont 
surreprésentés  dans  la  Province  de  Luxembourg  au 
détriment  notamment  de  la  Province  de  Liège.  Ainsi, 
l'IWEPS  recense  10 %  de  SAR  en  Province  de 
Luxembourg et le Gouvernement va y consacrer 26 % 
des moyens. À titre de comparaison, on peut indiquer 
que  la  Province  de  Liège  représente  31 %  des  SAR 
recensés  par  l'IWEPS et  le  Gouvernement  y consacre 
19 % des moyens. 

Deuxième  élément  d'analyse  sur  la  représentation 
géographique,  c'est  la  surreprésentation  des  petites 
communes.  Ainsi,  les  amis  de  la  politique peuvent  se 
montrer satisfaits à quelques semaines des élections. Sur 
le sillon de la Sambre, par exemple, le Bourgmestre de 
Lobbes pourra être satisfait d'informer ses concitoyens 
que  le  Gouvernement  a  choisi  trois  friches  à  assainir 
alors que le reste du bassin industriel historique passe 
son tour. 

Venons-en  à  l'émiettement  des  moyens.  Le 
Gouvernement  fait  le  choix  de  soutenir  des  projets, 
parfois  anecdotiques.  Ainsi,  par  rapport  à 
SOWAFINAL 2, le budget moyen des projets diminue 
de  50 %.  En  effet,  on  est  passé  du  budget  de 
1 901 000 euros pour la réhabilitation de 130 SAR à un 
budget de 985 000 euros pour 98 SAR. 

De plus, quand on lit l'intitulé des projets de friches 
industrielles  sélectionnées,  on  se  pose  vraiment  la 
question  de  la  stratégie  du  Gouvernement.  Il  est 
étonnant de ne jamais voir apparaître des mots tels que 
laminoir,  verrerie,  fonderie,  hauts-fourneaux ;  pour ne 
citer que ceux-là. Par contre, on a une ferme à Somme-
Leuze,  une  autre  à  Burdinne  ou  une  salle  de  fêtes  à 
Durbuy. 

Enfin,  lors  de  la  dernière  commission,  notre 
collègue,  Patrick  Prévot,  rappelait  les  critiques  du 
député-bourgmestre  de  Leuze  dans  le  Hainaut  sur  les 
quartiers nouveaux. Qu'il se rassure, il semble qu'il aura 
un snack-pita tout neuf.

À travers ces exemples,  on peut s'interroger sur la 
stratégie  du  Gouvernement  en  matière  de  choix  des 
SAR.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Maroy 
pour poser sa question. 

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
présenté, en compagnie de M. Jeholet, la sélection des 
141 projets  structurants  pour  le  redéploiement 
économique  de  la  Wallonie.  Ceux-ci  ont  été  retenus 
dans le cadre du Programme de financement alternatif 
SOWAFINAL 3 du Plan wallon d’investissements.

Cela  représente  une  somme totale  de  330 millions 
d’euros. Cette somme est répartie sur deux axes :

- les  zones  d’activité  économique  et  les  zones 
portuaires : 34 projets pour 217 934 352 euros ;

- la  reconversion  de  sites  pollués  ou  à 
réaménager  afin  d’y  développer  du  logement 
ou  de  nouvelles  activités  économiques : 
98 projets pour 96 607 000 euros.

Pouvez-vous  nous  donner  votre  sentiment  général 
après avoir sélectionné tous ces projets ? 

Il est impossible de parler du plan d’investissement 
sans parler de l’effet levier qu’il représente : pourriez-
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vous nous donner quelques précisions à cet égard ? Quel 
est le retour sur investissement projeté ?

Quelles sont les nouvelles opportunités au niveau du 
secteur  de  la  construction ?  Combien  de  projets  de 
logements et combien de logements pourront sortir de 
terre ?

Dans  quelles  mesures  avez-vous  tenu  compte  de 
l’aspect territorial et provincial des dossiers ? Comment 
les  montants  ont-ils  été  répartis  entre  les  différentes 
provinces ? Y a-t-il ou non un équilibre à ce niveau ?

Je  lis  que  lors  de  l’approbation  du  plan 
Infrastructures 2016-2019,  cinq projets  ont  été 
préemptés  sur  ce  programme  pour  un  montant  de 
34,8 millions  d'euros,  notamment  le  dossier  du 
contournement de Wavre et celui de l’aménagement de 
l’échangeur n° 9 de la E411. Pourriez-vous expliciter ?

Mme la Présidente. - La parole est à M.le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Messieurs  les 
députés,  je ne peux que me réjouir  de ces importants 
investissements programmés sur la période 2019-2024. 
Il  s'agit  là  d'une  première  exécution  du  Plan  wallon 
d'investissements, décidé en janvier 2018, qui a pour but 
d'augmenter la part d'investissement public en stimulant 
les investissements privés. 

D'après le Bureau fédéral du Plan, une augmentation 
permanente de l'investissement public de 0,5 % du PIB 
augmente  le  PIB,  la  consommation  privée  et 
l'investissement  privé.  C'est  pourquoi,  afin  d'atteindre 
cet objectif, le Plan wallon d'investissements permet la 
mobilisation de quelque 5 milliards d'euros. 

Avec 330 millions d'euros investis dans l'équipement 
de zones portuaires, de zones d'activité économique et 
dans  la  reconversion  de  friches,  le  programme 
SOWAFINAL participe  indéniablement  à  cet  effet  de 
levier. 

En vue de mesurer ce dernier, les projets introduits 
ont été analysés tantôt par l'administration, tantôt par un 
consultant.  Ainsi,  singulièrement  pour  les  zones 
portuaires et les zones d'activité économique, les projets 
ont été appréciés sous l'angle de la  détermination des 
besoins, de l'orientation économique de l'investissement, 
des  impacts  socioéconomiques  et  de  l'intégration  des 
enjeux du développement durable.

Concrètement,  le  volume  d'investissements  privés 
ainsi que le volume d'emplois directs et indirects à créer 
sont notamment à la base de la décision de sélection des 
projets. Au total, plus de 800 hectares seront rééquipés 
pour accueillir des entreprises. On peut donc estimer le 
nombre  d'emplois  directs  à  créer  entre  12  000 et 

20 000 unités,  sans  compter  les  retombées  positives 
pour le secteur de la construction. 

En effet, tous les travaux dont il est question devront 
faire  l'objet  de  procédures  de  marché  public  au  sein 
desquelles  des  clauses  sociales  et  environnementales 
seront intégrées, favorisant ainsi le recours à la main-
d'œuvre locale.

C’est une décision du Plan wallon d'investissements, 
c’est  de  rendre  obligatoire  lorsqu’il  y  a  un  subside 
wallon le fait de mettre en avant les causes sociales et  
environnementales qui jusque-là étaient plutôt de l’ordre 
du conseil  ou de la mise à disposition des opérateurs. 
Ici, il y a une obligation liée aux subsides.

Monsieur  Stoffels,  comme  l'indique  justement 
M. Maroy,  le  montant  dégagé  dans  le  cadre  du 
financement  SOWAFINAL 3 à destination des  sites à 
réaménager  est  de  96 607 000 euros  pour  98 projets. 
Cela représente une moyenne de 1 million d'euros par 
site environ. Ce nombre est cependant peu représentatif, 
car  les  subventions  prévues  sont  très  variables.  Vous 
avez  cité  une  commune  où  il  y  avait  trois  projets, 
parfois il y a des projets à 125 000 euros.

La sélection des sites à réaménager s'est basée sur 
l'évaluation  par  l'administration  des  critères  établis  au 
lancement de l'appel à projets. La première orientation 
donnée vise les sites avec un potentiel de reconversion 
orienté  vers  le  logement  et/ou  l'accueil  d'activités 
économiques.  Par  ailleurs,  10 critères  d'évaluation  ont 
été utilisés.

Un  petit  clin  d'œil,  Monsieur  Stoffels :  le 
financement  de  cette  mesure  date  bien  du  Plan 
d’investissements. Les critères de l’appel à projets, que 
je  vais  vous  rappeler  maintenant,  datent  du 
Gouvernement précédent. Quand vous vous moquez des 
projets sélectionnés, faites attention puisque j’ai vu une 
publication  de  M. Marcourt  dans  les  minutes  qui  ont 
suivi l’annonce en disant : « Nous l’avions déjà prévu, 
nous  allions  déjà  le  faire ».  C'étaient  des  critères 
sélectionnés  par  le  précédent  Gouvernement.  Ce  sont 
des critères tout à fait logiques, donc ne vous étonnez 
pas de retrouver une ancienne ferme ou un ancien site à 
partir  du  moment  où  il  répond  aux  conditions  que 
l’ancien Gouvernement avait validé.

Voici les 10 critères d'évaluation :
– la présence du site dans la base de données de 

l'inventaire  des  SAR ;  il  faut  que  ce  soit  un 
SAR et qu’il soit présent dans l’inventaire ;

– l'état d'avancement du projet ; 
– les garanties de faisabilité ; 
– les impacts négatifs du maintien du site dans 

son état actuel ;
– le caractère structurant du projet ; 
– la gestion parcimonieuse du territoire ; 
– la pertinence de l'orientation économique ; 
– le financement du projet ; 
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– la transversalité du projet ; 
– les dimensions durables. 

Donc, la première condition – et c'est pour cela que 
cela s'appelle un appel à projets SAR – c'est d'être en 
SAR.  Donc,  l'ensemble  des  SAR  du  territoire  était 
éligible. Après, c'est le reste : les garanties de faisabilité, 
le  caractère  structurant  ou  pas  du  projet  et  une  série 
d'autres critères secondaires qui viennent s'ajouter à ce 
critère de base.

L'objectif  principal  de  l'action  sur  les  sites  à 
réaménager est d'apporter une aide au secteur public qui 
souhaite rendre leur  attractivité  et  leur potentiel  à des 
espaces à réhabiliter. Une fois réaménagés, ces espaces 
peuvent alors intéresser des promoteurs, notamment et 
principalement privés. C'est à ce moment que l'impact 
en nombre de logements peut être évalué.

Monsieur Maroy, en ce qui concerne la manière dont 
cela  s'est  organisé,  on  ne  peut  pas  parler  de 
saupoudrage, puisqu'en valeur absolue il est évident que 
la répartition des SAR n'est pas homogène sur toutes les 
provinces  wallonnes.  Quand  on  regarde  la  base  de 
données,  dès  le  départ,  il  y  a  moins  de  SAR  dans 
certaines régions que dans d'autres ; comparaison n'est 
donc pas raison. Dès lors que les projets ont été analysés 
scrupuleusement sous l'angle des critères  de sélection, 
c'est  en  réalité  la  qualité  des  projets  qui  a  fondé  la 
décision.  Parmi  ces  critères,  figurent  notamment  la 
gestion parcimonieuse du territoire et la localisation des 
projets, au vu, par exemple, de leur proximité à la voie 
d'eau,  un  aéroport  ou  encore  un  pôle  d'activités 
économiques  existant.  La  dimension  territoriale  n'est 
donc pas absente de la sélection, mais nullement sous 
l'angle  d'une  répartition  provinciale  ou  sous-
régionaliste. 

Enfin,  comme  cela  avait  été  annoncé,  lors  de 
l'adoption  en  2016  du  plan  Infrastructures  par  mon 
prédécesseur, cinq projets avaient été préemptés sur le 
programme SOWAFINAL 3 dans la catégorie « Routes 
de  l'emploi ».  Le  Gouvernement  a  confirmé  cette 
décision, de sorte à poursuivre l'élaboration des projets 
de contournement nord de Wavre et d'aménagement de 
l'échangeur n° 9 sur l'autoroute E411.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, je vais me 
pencher sur  la  liste  complète et  probablement  encore, 
suite à cela, permettre l'un ou l'autre commentaire qu'il 
soit  humoristique  ou  pas.  Maintenant,  le  fait  que  les 
critères ont été adoptés par le Gouvernement précédent 
n'est  pas  un scoop,  vu que  c'est  le  même auteur  que 
celui d'aujourd'hui qui a été à l'initiative de la rédaction 
des critères. On peut torturer les critères jusqu'à un point 
tel  qu'ils  donnent  exactement  les  résultats  que  je 
souhaite avoir. En matière de critériologie, ne vous en 
faites pas, je connais aussi un peu ce jeu, surtout si l'on 

doit  fixer  les  critères  pour  trouver  les  solutions  pour 
obtenir en échange d'autres éléments.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - En ce qui me concerne, j'ai une 
autre lecture que celle de M. Stoffels, qui vient jouer les 
donneurs de leçons, alors que son parti a quand même 
dirigé la Wallonie pendant 30 ans.  Je trouve qu'il  faut 
avoir quand même un culot absolument phénoménal. Je 
pense que personne ne contestera que ce Gouvernement 
a  à  peine  dix  mois,  qu'il  a  déjà  engrangé  une  série 
impressionnante de réformes et d'actions très concrètes. 
En  voici  une  qui  est  particulièrement  porteuse,  non 
seulement pour le développement de la Wallonie, mais 
aussi  en  termes  d'emploi.  Franchement,  je  salue  le 
volontarisme  de  ce  Gouvernement  et  du  ministre  en 
particulier. Il y a dans les projets qu'il a évoqués toute 
une  série  de  choses  très  importantes  pour  le 
développement de nos différentes régions. Ma question 
n'était  pas  d'espérer  qu'il  y  ait  un  saupoudrage  et  un 
équilibre d'apothicaire entre les différentes provinces ; je 
me  réjouis  qu'enfin  on  sorte  de  ce  sous-régionalisme 
parfois un peu stupide.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L'ORGANISATION CATASTROPHIQUE DES 
CHANTIERS AUTOROUTIERS AUTOUR DE 

NAMUR »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
MARCHÉS PUBLICS DANS LE CADRE DES 

CHANTIERS AUTOROUTIERS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

- de  Mme Tillieux,  sur  « l'organisation 
catastrophique  des  chantiers  autoroutiers 
autour de Namur » ;

- de  Mme Baltus-Möres,  sur  « les  marchés 
publics  dans  le  cadre  des  chantiers 
autoroutiers ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.
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Mme Tillieux (PS). - Monsieur le Ministre,  quelle 
mouche a donc piqué la SOFICO ? 

Usager  de  la  route  et  travaillant  sur  Namur,  vous 
n'êtes  pas  sans  savoir  que  la  Ville  de  Namur  et  ses 
abords  sont  actuellement  un  cauchemar  pour  les 
usagers,  que  ce  soit  les  voitures,  les  transports  en 
commun, les bus, les camions, et cetera.

Après les travaux de l’échangeur de Daussoulx et la 
mise à trois voies de la E42, voilà que l’on ajoute une 
couche  d’embouteillages  avec  les  travaux  du  tronçon 
entre  Beez  et  Daussoulx.  Sans  remettre  en  cause  la 
nécessité  des  travaux,  on  peut  se  demander  ce  qui  a 
poussé  la  SOFICO  à  effectuer  ces  chantiers 
simultanément. 

N’était-il  pas plus sain, en termes de gestion et de 
planification,  d’attendre  la  fin  du  chantier  sur  la  E42 
avant d’entamer celui sur la E411 ?

Par  ailleurs,  quelle  n’est  pas  ma  surprise  de 
découvrir,  le  25 mai  dernier,  un  Belga  qui  annonce : 
« Les  travaux  sur  la  E411  entre  Daussoulx  et  Beez 
prendront fin plus tôt que prévu ». Je suis admirative. 

Parfois,  exceptionnellement  et  rarement,  on  gagne 
quelques jours. Ici, on ne gagne pas moins de deux mois 
sur un chantier qui devait au départ en durer six. C'est 
une réduction du délai d'un tiers, ce qui ferait clôturer le 
chantier fin septembre.

Sur  quelle  logique  la  planification  des  chantiers 
s’effectue-t-elle ? 

Des  aménagements  aux  chantiers  actuels  sont-ils 
prévus afin de soulager quelque peu les automobilistes ? 

Pourquoi  n’envisage-t-on  pas,  comme  en  Flandre, 
d’effectuer  les  travaux  de  nuit  afin  d’éviter  les 
embouteillages  monstres  en  journée  et  permettre  la 
circulation dès le lendemain sur la portion concernée ?

Qu’est-ce qui justifie qu’un chantier passe de six à 
quatre mois subitement ?

Quel est l’impact en termes de coût pour la Région 
ou pour la SOFICO ?

Quel était le budget initial du chantier de la E411 et 
quel sera le budget final ?

Une impulsion  a-t-elle été  donnée afin de finir en 
priorité  ce  chantier  et  sans  surcoût ?  Auquel  cas, 
pourquoi n’appliquez-vous pas cette méthode à tous les 
chantiers wallons ? Les usagers de la route en seraient 
extrêmement ravis.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Baltus-
Möres pour poser sa question. 

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre, 
je me permets aussi de revenir sur le sujet des travaux 
sur les autoroutes sur le territoire de la Région wallonne. 

Actuellement,  nous  pouvons  dénombrer  de 
nombreux chantiers sur les différents axes autoroutiers, 
comme  à  Werbomont,  Daussoulx  ou  encore  Ensival. 
Partout, il s'agit de limiter au maximum l’impact sur le 
trafic.

Nous avons déjà pu analyser le cas du chantier entre 
Malmedy et  Saint-Vith.  Il  faut  se réjouir  que  certains 
travaux  se  déroulent  plus  vite  que  prévu initialement 
puisque  la  SOFICO a  annoncé  la  fin  de  la  première 
étape six semaines avant le délai initialement prévu. Un 
tel délai peut paraître étonnant avec la charge qui était à 
réaliser. On ne peut que spéculer sur les raisons de ceci.

L’instauration  de  primes  pour  les  entreprises  qui 
finissent avant les  délais  impartis  encourage-t-elle  ces 
dernières à surévaluer la durée du chantier aux dépens 
de l’étude préalable effectuée dans un premier temps ?

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  se  réjouir  du 
phénomène que nous allons normalement constater sur 
la  E42  entre  Malmedy  et  Breitfeld,  à  savoir  qu'un 
tronçon long d'environ huit kilomètres sera libéré plus 
tôt que prévu.

Cependant, beaucoup de progrès doivent encore être 
créés  pour  accélérer  le  déroulement  des  travaux  de 
routes  en  Région  wallonne,  tout  en  augmentant  la 
qualité et la longévité de nos routes.

Vous aviez pu mentionner que le principal point noir 
est le manque de personnel disponible et que plusieurs 
travailleurs sont déplacés d’un chantier à un autre. 

Des  conditions  minimales  sont-elles  requises  dans 
les différents marchés publics ? 

Certaines  de  ces  conditions  peuvent-elles  être 
modifiées afin de permettre une meilleure efficacité ? 

Lors  de  votre  réponse  à  ma  question  urgente  du 
23 mai,  vous aviez également annoncé l’analyse de la 
possibilité d'augmenter le travail de nuit ou de week-end 
sur  les chantiers.  C'est  un point  que vous avez mis à 
l'ordre  du  jour  du  Conseil  des  ministres  et  qui  a 
apparemment  déjà  été  abordé  lors  du  conclave 
budgétaire. Qu’en est-il des résultats de ces analyses ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  les 
députées, tout d'abord, je vous rappelle une évidence : 
nous  devons  récupérer  un  sérieux  retard  d'entretien 
accumulé depuis les années 90. Les critiques étaient très 
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nombreuses à ce sujet, elles le sont encore, pour l'état de 
certaines routes.

Avec  l'administration des  routes  et  la  SOFICO,  je 
m'emploie à récupérer ce retard, avec maintenant – c'est 
bien normal – des critiques sur la mobilité associée aux 
travaux. C'est vrai qu'il y a diverses incidences pour la 
mobilité, mais les besoins sont tellement criants qu'il est 
impossible  de  ne  pas  réaliser  certains  travaux 
conjointement, d'autant plus que l'on exclut la période 
hivernale où le nombre de chantiers et le type de travaux 
qui peuvent être effectués ne sont pas aussi larges. On a 
effectivement, à cette période de l'année, beaucoup de 
chantiers en cours.

Les  chantiers  ont  toutefois  des  délais 
particulièrement réduits, avec de fortes amendes en cas 
de retard et également des primes à l'avancement pour 
favoriser  la  rapidité  d'exécution.  C'est  ainsi  que  de 
nombreuses opérations sont réalisées en deux pauses, la 
nuit, le week-end et même pendant les congés, mais tout 
ne peut  être  fait  uniquement  en dehors  des  heures  de 
pointe. La volonté de l'administration des routes et de la 
SOFICO est  en  effet  d'organiser  les  chantiers,  depuis 
l'entretien courant jusqu'aux investissements lourds, en 
limitant l'impact sur la mobilité.

Je  rappelle  aussi  que,  sur  le  plan  réglementaire, 
l'organisation  des  chantiers  sur  les  axes  du  réseau 
structurant est régie selon les directives d'une circulaire 
relative  au  maintien  de  la  fluidité  du  trafic.  Cette 
circulaire prévoit, pour chaque section d'axe, la capacité 
en nombre de voies à maintenir pendant la journée et 
essentiellement aux heures de pointe.

Pour votre information, un guide intitulé « Prise en 
compte  de  la  sécurité,  de  la  mobilité  et  de  la 
communication  lors  de  la  préparation  et  du  suivi  des 
chantiers  routiers »  est  utilisé  en  interne  depuis 
mai 2014. Par ailleurs, des réunions de coordination de 
chantiers  ont  lieu  entre  les  différents  services  de 
l'administration des routes.

En ce qui concerne le maintien d'une signalisation 
routière adéquate,  la signalisation de chantier respecte 
les  circulaires et  planches  de signalisation prévues au 
Qualiroutes  et  au  cahier  spécial  des  charges.  Des 
inspections de la signalisation de chantier sont réalisées 
régulièrement  et,  au  besoin,  la  signalisation  est 
renforcée et adaptée, ce qui a été le cas d'ailleurs pour 
les chantiers de la E42 et  de la E411 actuellement en 
cours. 

À ce sujet,  je précise,  Madame Baltus-Möres, que 
les  délais  sont  fixés  dans  le  cahier  des  charges,  par 
l'administration, et non pas par les entrepreneurs. Dès le 
départ, lorsque l'offre est demandée, ils ont un certain 
nombre de jours pour réaliser les travaux.

La  fermeture  complète  d'un  tronçon  autoroutier 
pendant une période de moindre affluence, telle que les 
vacances scolaires ou lors d'un long week-end est une 

solution  efficace,  à  condition  qu'un  itinéraire  de 
déviation  de  capacité  équivalente  soit  possible,  afin 
d'éviter  d'engorger  le  réseau  secondaire.  Il  importe 
également  que  cette  fermeture  permette  un  gain 
substantiel au niveau du délai d'exécution du chantier. 

Des  exemples  récents  dans  la  région  montoise 
peuvent  être  cités  durant  les  vacances  scolaires  de 
Pâques  et  pendant  les  quatre  jours  du  week-end  de 
l'Ascension,  il  y  a  eu  des  tronçons  complètement 
fermés. Cela permet de travailler 24 heures sur 24 et en 
toute sécurité, et évidemment avec une rapidité qui l'est 
tout autant, mais ce n'est pas possible partout.

On  le  sait  trop  peu,  mais  chaque  nuit  et  chaque 
week-end on travaille quelque part sur les autoroutes et 
les principales voiries régionales. Même s'ils engendrent 
un surcoût de l'ordre de 20 %, les travaux de nuit sont 
généralement  privilégiés  pour  certaines  opérations 
spécifiques  sur  les  axes  à  très  forte  densité  de  trafic, 
avec  un  impact  important  en  cas  de  restriction  du 
nombre de bandes.

L'exemple du tunnel de Cointe de la liaison E25-E40 
à  Liège  en  est  un  témoin,  puisque  avec  quatre  nuits 
consécutives de fermeture trimestrielle consacrées aux 
travaux  d'entretien  et  de  réfection,  et  depuis  son 
ouverture en l'an 2000. C'est de cette façon-là que l'on 
agit.

En ce qui concerne l'interaction et la coexistence des 
divers chantiers en région namuroise, les travaux de la 
mise à trois voies de la E42 et ceux sur la E411 ont une 
incidence  mutuelle  limitée,  hormis  dans  une  mesure 
réduite pour ceux qui proviennent de Liège et qui vont 
vers le sud de Namur ou inversement. Il est vrai qu'il 
aurait été préférable de l'éviter, mais l'état de la E411 à 
cet  endroit  ne  le  permettait  pas.  Les  travaux auraient 
même dû avoir lieu avant ceux de la E42, mais ont été 
retardés pour des raisons administratives. Il n'était pas 
possible d'attendre la fin des travaux sur la E42, en août 
prochain,  pour  commencer  ceux  de  la  E411,  car  ils 
n'auraient pas été terminés avant l'hiver. Les reporter en 
2019 aurait  de toute façon nécessité,  avant l'hiver,  de 
lourdes  interventions  provisoires  coûteuses,  inutiles  et 
surtout avec également un gros impact sur la mobilité en 
2018 et en 2019. Attendre pour ce chantier E411 que la 
E42 soit finie signifiait quand même à l'automne devoir 
faire une série de rustines assez importantes pour passer 
un  hiver  de  plus  dans  l'état  dans  lequel  se  trouvait 
l'autoroute.  Le  choix  a  été  fait  de  commencer  dès  le 
mois de mai.

Pour la E4l1, le délai maximum fixé par le cahier 
des  charges  nous  conduisait  en  octobre.  Nous  avons 
donc été  prudents  dans  la  communication  initiale.  Ce 
n'était  pas  six  mois  initialement,  mais  on  avait 
communiqué sur six mois,  même si  la  réalité  était un 
peu plus favorable.
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Après  un  examen  approfondi  avec  l'entrepreneur 
adjudicataire des phases de chantier et des moyens qu'il 
pouvait mobiliser, parce que pour pouvoir accélérer un 
chantier il faut effectivement que l'entrepreneur puisse 
mobiliser des forces supplémentaires.

Après examen avec lui des différentes possibilités, il 
apparaît que le chantier pourra se terminer plus tôt. En 
effet, l'accélération du chantier provient d'un recours à 
un  travail  de  nuit  plus  important  que  ce  qui  était 
initialement prévu, ainsi qu'un service continu les week-
ends et en période de congés scolaires. Il a dû trouver du 
personnel  pour  cela.  C'était  cela  la  question.  Ces 
mesures,  déjà  prévues  initialement,  mais  qui  ont  été 
renforcées,  permettront  de  libérer  les  voies  de 
circulation  deux  mois  avant  l'échéance  initiale 
annoncée,  sans  mettre  en  péril  ou  en  retard  d'autres 
chantiers.

J'imagine,  Madame  Tillieux,  que  vous  vous 
réjouissez du fait que l'on puisse aller deux mois plus 
vite que l'échéance initiale annoncée. 

Cela  fait  bien  évidemment  l'objet  de  négociations 
avec l'entrepreneur. En effet, il était prévu initialement 
au cahier spécial des charges des primes à l'avancement 
de  10 000 euros  par  jour,  avec  un  maximum  de 
100 000 euros,  donc  10 jours.  Le  principe  de  primes 
complémentaires a été validé et les montants précis sont 
en cours de négociation avec l'entrepreneur. Je rappelle 
également que le montant total de ce chantier est de plus 
de  10 millions d'euros,  TVA comprise.  Les  primes  ne 
représenteront  que  de  quelques  pour  cent,  plutôt  1 % 
que plus, du montant total. 

Je précise que le raccourcissement des délais n'aura 
aucun impact sur la qualité de la réalisation.

D'autres  mesures  ont  été  prises  telles  que  le 
renforcement  de  la  signalisation  de  chantier  afin  de 
faciliter  la  visibilité.  Les  itinéraires  de déviation et  la 
répartition des bandes de circulations ont été revus afin 
d'optimaliser au maximum les voies disponibles. Enfin, 
en bonne concertation avec les services  de police,  les 
limitations de vitesse dans le chantier ont été adaptées, 
tout en respectant les endroits critiques du chantier et la 
sécurité, tant des usagers que des ouvriers. Toutes ces 
mesures  d'organisation  et  de  gestion du trafic  ont  été 
prises de façon extrêmement réactive afin de soulager 
les usagers de la route.

Pour  le  chantier  entre  Malmedy  et  Breitfeld  pour 
lequel  le  délai  a  également  été  raccourci,  la  raison 
technique est simple : avant de commencer le chantier, 
l'ampleur  des  réparations  du  béton  sous  la  couche de 
revêtement  n'était  pas  connue  avec  précision  sur 
l'étendue du chantier. Ce n'est qu'après une opération de 
raclage  du  revêtement  suivi  d'un  nettoyage  à  haute 
pression  que  les  zones  de  béton  à  réparer  ont  été 
connues avec  précision.  L'étendue de  ces  zones a  été 

moindre qu'attendu. C'est pourquoi la première étape de 
ce chantier a pu finir plus tôt qu'annoncé initialement.

Enfin,  des contacts  sont  en cours  depuis  plusieurs 
mois avec les fédérations du secteur de la construction, 
car  les  entrepreneurs  rencontrent  des  difficultés  à 
répondre aux nombreux chantiers en cours. En effet, les 
entreprises  wallonnes  et  belges  éprouvent  de  grosses 
difficultés  à  trouver  du  personnel.  Des  actions, 
concertées avec mon collègue en charge de l'Économie 
et  de  l'Emploi  et  avec  le  FOREm sont  en  cours.  J'ai 
encore  fait  des  suggestions  et  envoyé  d'ailleurs  un 
courrier officiel à M. Jeholet la semaine dernière pour 
une organisation spécifique avec les entreprises, pour le 
recrutement, dans la perspective des chantiers qui vont 
durer  l'année  prochaine  –  le  plan  Infrastructures  se 
poursuit –, mais aussi du Plan wallon d'investissement 
qui  vient  avec  de  nouveau  des  chantiers 
complémentaires.

Je précise également que, contrairement à ce qui est 
souvent  affirmé,  l'organisation  des  chantiers  est  au 
moins  aussi  bonne  en  Wallonie,  voire  meilleure,  que 
dans les régions et pays voisins. Je prépare d'ailleurs un 
petit travail sur le sujet qui est « Où est passé le plan ? » 
parce que l'on nous dit parfois que ce n'est pas comme 
cela  ailleurs.  Je  peux  vous  garantir  que  les  quelques 
exemples  que  j'ai  pu  voir  sur  les  chantiers  ou  les 
premières  informations  dont  on  dispose  sur  des 
chantiers  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne  ou  en  France, 
montrent que l'on n'a sûrement pas à se plaindre de la 
manière dont les chantiers sont organisés chez nous.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Bien entendu, tout le monde se 
réjouira  quand  le  chantier  se  terminera  plus  tôt  que 
prévu, dès lors qu'il n'y aura aucun impact sur la qualité 
des travaux. Par contre, il y aura un impact très clair sur 
la capacité de mobilité.

Tout  le  monde  se  réjouira  aussi,  notons-le  au 
passage,  que  cela  se  clôture  avant  les  élections,  c'est 
mieux qu'après, bien entendu.

Je  n'ai  toujours  pas  de  réponse  très  claire  sur  la 
logique de planification des chantiers. Vous dites qu'il 
existe  des  guides,  des  circulaires,  des  guides  qui sont 
utilisés  dans les  services  et  qu'il  y  a  des  réunions de 
coordination de  chantiers,  mais cela reste  malgré  tout 
assez  obscur.  En  tout  cas,  pour  ce  qui  concerne  les 
alentours de Namur, à partir du moment où il y a des 
travaux sur l'échangeur de Daussoulx sur la E411, il y a 
des travaux sur l'échangeur de Daussoulx sur la E42, il y 
a des travaux à hauteur de la chaussée de Louvain. Bref, 
quand on regarde, les travaux sont partout et ils sont en 
même temps, ils sont simultanés. Je ne dis pas qu'il ne 
faut  plus  faire  de  travaux,  tant  s'en  faut,  mais  la 
planification semble malgré tout un élément dont on ne 
tient pas compte aujourd'hui dans la manière d'envisager 
les différents chantiers. 
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Vous nous dites que le  chantier  n'aurait  pas  pu se 
passer après le chantier déjà en cours actuellement, donc 
celui de la E411 par rapport à la E42, sinon on arrivait 
en hiver. J'entends bien, toujours est-il qu'il y a un vrai 
souci  dans la  planification.  Cela reste  un défi  majeur 
que vous avez à relever.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Baltus Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les différents éléments de réponse. En ce 
qui concerne la  situation de la  E42 entre Malmedy et 
Breitfeld, je pense que vos explications ont permis de 
mieux comprendre la situation.

Je reviens juste sur un élément parce que vous avez 
fait quelques comparaisons avec la gestion des travaux 
ailleurs, en Allemagne, au Luxembourg, aux Pays-Bas, 
et  cetera.  En  effet,  je  voudrais  juste  rappeler  une 
résolution  du  Parlement  de  la  Communauté 
germanophone  qui  demandait  d'augmenter  la  garantie 
donnée sur  les routes en Wallonie sur  10 ans,  comme 
c'est le cas en Allemagne. Chez nous, en Wallonie, c'est 
cinq ans apparemment. 

Là, malheureusement,  les responsables qui se sont 
rendus à Eupen pour parler avec les parlementaires de la 
Communauté  germanophone  nous  ont  expliqué  que 
l'augmentation  de  la  durée  de  garantie  ne  serait  pas 
possible.  On ne  peut  que  le  déplorer  parce  que  si  la 
situation  est  comparable  à  celle  de  nos  pays  voisins, 
pourquoi ne peut-on pas aussi donner une garantie pour 
une même durée ou une durée comparable en tout cas de 
ce qui se passe ailleurs ?

Là, je pense qu'il y a toujours un certain progrès qui 
doit être fait. 

Je peux comprendre que c'est difficile en Belgique et 
surtout en Wallonie parce qu'il y a beaucoup de trafic. 
On  a  un  réseau  de  routes  très  dense,  c'est  clair. 
Néanmoins, je pense qu'il y a des efforts à faire.

Je  salue  cette  collaboration  avec  M. le Ministre 
Jeholet que j'espère fructueuse concernant l'accélération 
du  déroulement  des  travaux  pour  trouver  finalement 
plus travailleurs et pour avancer dans cette matière.

(M. Stoffels, doyen d'âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L’INSTALLATION DE BARRIERES SUR LE 

VIADUC CHARLEMAGNE A DINANT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  « l’installation  de 
barrières sur le viaduc Charlemagne à Dinant ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
mars dernier, je vous avais interpellé sur la sécurisation 
du viaduc Charlemagne situé à Dinant et l’élargissement 
de cette  mesure à l’ensemble des viaducs et  ponts de 
Wallonie.

Vous  aviez  annoncé  dans  votre  réponse  la  future 
pose  de  barrières  et  de  treillis,  ce  dispositif  étant 
supposé être infranchissable. Cette réponse avait rassuré 
les  riverains  de  cet  ouvrage  d’art,  notamment  pour 
limiter les nuisances occasionnées par ces drames.

Cependant, j’ai pu constater, à la lecture d’un article 
de presse, que des espaces vides se trouvaient à distance 
régulière  le  long  de  cette  installation.  Pouvez-vous 
donner une explication sur la présence de ces espaces ?

L’installation  de  ces  barrières  est-elle  réalisée  en 
plusieurs  étapes  ou  s’agit-il  de  la  version  finale  du 
dispositif ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
la  méthode  de  placement  des  barrières  de  sécurité  a 
imposé de ne pas fixer immédiatement l'ensemble des 
panneaux  successifs  de  manière  à  laisser  un  espace 
disponible pour des réglages ultérieurs,  notamment en 
alignement.

Ces réglages ont été réalisés et les barrières ont bien 
toutes été fixées de manière continue dans le sens vers 
Ciney depuis  le  23 mai  dernier.  La  dernière  phase  de 
pause en direction de Dinant vient de débuter ce lundi 
28 mai. 
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Pour rappel, de manière générale, l'objectif premier 
de  ces  barrières  est  de  protéger  les  usagers  et  les 
infrastructures en contrebas. C'est pourquoi ces barrières 
sont installées uniquement sur les zones surplombant un 
axe de communication.

Dans le cadre du viaduc Charlemagne, il s'agit des 
zones au-dessus de la Meuse, du chemin de fer et des 
voiries passant sous le viaduc.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme  vous  l'avez  compris,  ce  nouveau  dispositif 
installé sur le viaduc Charlemagne a suscité l'intérêt de 
nombreuses personnes, mais aussi celui des médias. Il 
me semble important de communiquer efficacement sur 
celui-ci. De nombreux citoyens m’avaient interpellée et 
s'étaient  étonnés  sur  ces  espaces  vides  entre  les 
barrières. Avec vos précisions, nul doute que ceux-ci ont 
été  rassurés  ou  le  seront  puisque,  vous  l’avez  dit, 
l’installation vers Ciney s'est terminée le 23 mai dernier.

Cela me rassure amplement.

(Mme Moinnet,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES PAUSES 
DES CAMIONNEURS DANS LES CHANTIERS 

AUTOROUTIERS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings,  sur  « les  pauses  des  camionneurs  dans  les 
chantiers autoroutiers ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). -  Monsieur le Ministre, la police 
de la route pointe un nouveau phénomène pour le moins 
inquiétant,  interpellant :  des camionneurs profitent des 
chantiers  d'autoroute  pour  faire  une  pause  au  beau 
milieu de la circulation.

Le  cas  se  présente  lorsque  le  chantier  sépare  les 
bandes de circulation et que la bande de droite se trouve 
isolée.  C'est  là  que  certains  camionneurs  en  profitent 
pour faire une pause, sans se soucier de ce qui se passe 
derrière eux. Ils stoppent leurs poids lourds pendant de 
longues minutes afin d'éviter une amende, vu qu'ils sont 

sur le point de dépasser les quatre heures et demie de 
conduite autorisée.

Ces  comportements  interdits  entraînent  de  graves 
conséquences en termes de trafic. Pas besoin de faire un 
dessin pour comprendre les files que cela engendre. Le 
pire est qu’ils ne font pas tous la pause en même temps 
et que ces pauses intempestives s’additionnent.

Disposez-vous  de  données  concernant  ce  type  de 
comportement ? A-t-on une idée de la fréquence de ces 
pauses camions sur les chantiers autoroutiers ?

Il est très difficile de contrôler ces endroits vu les 
travaux. Que pensez-vous de l’idée d’utiliser des drones 
pour repérer les contrevenants ?

Les  camionneurs  sont-ils  suffisamment  avertis  des 
travaux et des files ?

Que  préconisez-vous  pour  remédier  à  cette 
situation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
l'arrêt  des  chauffeurs  de  poids  lourds  un  peu  partout 
sans se préoccuper du lieu pour faire leur  pause n'est 
malheureusement pas nouveau et diverses mesures ont 
déjà été prises avec les services de police à ce sujet. 

C'est  en  effet  particulièrement  gênant  dans  les 
chantiers  parce  que  cela  peut  bloquer  toute  la 
circulation. 

On ne dispose pas de données chiffrées précises sur 
le phénomène. Mais, même si c'est impactant et que cela 
a  été médiatisé dans le  cadre  de certains chantiers  en 
cours, d'après les services de police, les cas relevés sont 
heureusement peu nombreux. 

Ces situations  relèvent  strictement  du  maintien de 
l'ordre et donc des services de police, ce qui n'est pas 
une compétence régionale. 

Les services de police interviennent en donnant des 
injonctions aux camionneurs qui n'ont pas d'autres choix 
que d'obtempérer. 

Outre  les  perturbations  de  trafic  engendrées,  ces 
interventions  sont  fort  gourmandes  en  ressources 
humaines alors que les moyens policiers sont limités et 
sollicités à bien d'autres tâches. 

En  tant  que  professionnels  de  la  route,  les 
camionneurs  sont  informés  des  travaux  présents  sur 
l'ensemble des routes européennes. Cependant, certains 
chauffeurs sont égocentriques et ne se préoccupent pas 
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des perturbations induites par  leur  comportement.  Les 
services de police sont donc obligés de les rappeler  à 
l'ordre. 

Je  ne  peux  que  déplorer  ce  comportement  peu 
professionnel et peu respectueux de la vie en société de 
certains camionneurs. Les services de l'administration et 
de la SOFICO restent en contact constant avec la police 
de la route pour lutter activement contre le phénomène 
par des actions de sensibilisation et de répression. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  D'abord  pour  dire  comme  le 
ministre  que  de  tels  comportements  sont  totalement 
scandaleux. Bien plus, ils sont dangereux, voire même 
potentiellement criminels. Il y a lieu de ne pas tomber 
dans le laxisme, mais j'entends le ministre nous dire que 
les  services  de  police  luttent  contre  le  phénomène. 
Deuxièmement, ce qui pourrait être intéressant lorsque 
l'on  opère  un  chantier  c'est  d'ajouter  simplement  une 
signalisation supplémentaire à l'endroit ou peu avant le 
dernier  parking  qui  précède  la  zone  de  travaux  pour 
informer peut-être les camionneurs que c'est le dernier 
parking avant un tronçon soumis à des  travaux, peut-
être que cela pourrait améliorer la situation.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA FUSION 

DE LA DGO1 ET DE LA DGO2 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de  l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « la fusion de la DGO1 et de la DGO2 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  voici 
quelques  semaines,  le  Gouvernement  annonçait  sa 
volonté  de  fusionner  la  DGO1,  à  savoir  les  routes  et 
bâtiments et la DGO2, mobilité et voies hydrauliques. 
La  justification  principale  de  cette  fusion  est  une 
meilleure  coordination  de  l’impact  des  travaux sur  la 
mobilité. Cela peut se comprendre.

En outre, il y a une certaine logique à l’heure où la 
Wallonie prépare son plan de mobilité à l’horizon 2030 
et  doit  opérer  des  centaines  de  millions  d'euros 
d’investissements  à  travers  son  plan 
Infrastructures 2019-2024. Le cas échéant, cette fusion 
va concerner près de 3 800 agents.

Dans chacune de vos communications, vous assurez 
que  l’emploi  sera  maintenu  et  le  rythme  des 
remplacements  prévu  par  la  Déclaration  de  politique 
régionale  ne  changera  pas.  Quelles  ont  été  les 
concertations  menées  avec  les  représentants  des 
travailleurs ? Quel est votre agenda d’implémentation ?

Cinq postes de direction seront supprimés. Pour le 
reste,  ce  rapprochement  profiterait  à  certains  services 
qui manqueraient de personnel. Avez-vous identifié les 
services qui manquent aujourd’hui d’effectifs ? Le cas 
échéant, quels sont-ils ? D’un point de vue opérationnel, 
comment  envisagez-vous  le  fonctionnement  de  cette 
direction générale fusionnée ? 

La  réforme  de  l’organisation  du  groupe  TEC, 
adoptée  en  mars  dernier,  faisait  d’un  service  de  la 
DGO2  l’autorité  organisatrice  du  transport,  ce  qui 
nécessitait  des  engagements  et  une  nouvelle 
organisation.  Ce  service  est-il  aujourd’hui  organisé ? 
Dans la négative, allez-vous attendre la fusion pour le 
rendre opérationnel ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
en décembre 2017, le Gouvernement a adopté une note 
de principe sur la fonction publique. Celle-ci a exprimé 
la volonté de la réforme du cadre du Service publie de 
Wallonie pour, je cite, « une performance renforcée au 
travers d'une organisation adaptée à ses missions, à son 
contexte et à l'évolution institutionnelle ». 

À  la  demande  du  Gouvernement  et  en  suite  de 
rencontres bilatérales entre les ministres fonctionnels et 
les  mandataires  du  SPW relevant  de  leur  autorité,  le 
Comité  stratégique  a  été  consulté  et  a  déposé,  le 
23 mars 2018, une proposition de nouveau cadre global 
du SPW. 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  a  exprimé  une 
ambition forte  pour améliorer  la  mobilité en Wallonie 
tant  pour  le  transport  des  personnes  que  des  biens, 
associant tous les modes de déplacement, dans un souci 
environnemental  et  en  utilisant  toutes  les  nouvelles 
technologies.  Diverses  décisions  importantes  ont  dès 
lors été prises au niveau de la stratégie et des moyens 
budgétaires pour la rencontrer : d'une part, la vision Fast 
de  la  mobilité  wallonne  à  l'horizon 2030,  adoptée  en 
octobre 2017,  fixe  des  objectifs  ambitieux  et  va  se 
traduire  par  l'adoption  prochaine  d'une  Stratégie 
régionale  de  mobilité ;  d'autre  part,  des  moyens 
budgétaires importants y sont et y seront consacrés, au 
travers  du  futur  Plan  wallon  d'investissements  et  du 
futur  plan  Infrastructures  2019-2024  qui  prolongera 
l'actuel, au travers du projet  Perex 4.0 en cours et au 
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travers  de  l'ensemble  des  plans  d'investissement  et 
d'entretien en cours ou futurs. 

Dans ce contexte, il est apparu utile d'envisager une 
adaptation de la gouvernance wallonne de la mobilité, 
par  un  rapprochement  entre  les  deux  directions 
générales  compétentes  en  la  matière :  les  DGO1  et 
DGO2.  C'est  une  idée  que  j'avais  déjà  soumise 
précédemment, mais qui avait été peu reçue. 

Les  objectifs  poursuivis  sont,  d'une  part,  de 
regrouper les missions « régaliennes et stratégiques » – 
vision, planification, réglementations, stratégies – et les 
missions  « opérationnelles »  de  mise  en  œuvre  du 
système  de  transport  au  travers  des  réseaux 
d'infrastructures de transport ; d'autre part, d'amplifier et 
de mutualiser les compétences de gestionnaires d'actifs 
infrastructurels,  au  niveau  des  investissements,  de  la 
maintenance,  de  l'exploitation  et  unifier  la  gestion 
domaniale associée.

Cela permettra de piloter de manière transversale les 
portefeuilles  de  projets,  d'assurer  la  cohérence  dans 
l'octroi de subsides aux parties prenantes, de mobiliser 
les  expertises  à  l'attention  des  utilisateurs  internes  et 
externes, de mutualiser les fonctions supports liées aux 
métiers, de simplifier la gestion budgétaire et comptable 
et  de  renforcer  les  collaborations avec  l'ensemble  des 
opérateurs infrastructurels de la mobilité en Wallonie : 
la SOFICO, l'OTW, la SOWAER, les ports autonomes, 
les  communes,  le  monde  associatif  et  les  opérateurs 
privés. 

Ce regroupement doit  ainsi  permettre  de renforcer 
l'orientation  opérationnelle  des  missions  actuellement 
exercées  par  les  DGO1  et  DGO2  par  une  présence 
accrue sur le terrain de personnel compétent et, dès lors, 
parfaire  l'efficience  des  actions,  notamment  en  se 
donnant les moyens de contrôle interne effectif. Enfin, 
la démarche inscrite dans la volonté du Gouvernement 
et  du  comité  stratégique  du  SPW est  de  parfaire  les 
transversalités  et  l'efficacité  des  missions  du  SPW,  à 
l'occasion de son dixième anniversaire.

Pour  mettre  en  œuvre  ce  rapprochement,  le 
Gouvernement  a  chargé  les  directeurs  généraux  des 
DGO1  et  DGO2,  en  parfaite  collaboration  avec  la 
secrétaire  générale  du  SPW,  de  proposer,  pour 
juillet 2018,  l'organigramme  d'une  future  direction 
générale  unique.  Dès  lors,  vos  questions  précises 
concernant  l'implémentation  pratique  de  ce 
rapprochement sont prématurées, puisque les réflexions 
sont  en  cours.  Pour  apaiser  toutes  les  craintes  et 
angoisses qui pourraient apparaître, ce rapprochement a 
fait l'objet d'une lettre, envoyée par le Gouvernement à 
mon initiative  à  tous  les  collaborateurs  des  DGO1 et 
DGO2. Ce courrier a précisé que le rapprochement en 
tant que tel n'engendrera aucune suppression d'emploi et 
s'inscrira  dans la  même  dynamique  que  celle  qui  a 
conduit  à  l'adoption  du  cadre  du  Service  public  de 
Wallonie  par  le  Gouvernement,  le  17 mai 2018.  Par 
ailleurs,  il  ne  s’agit  nullement  de  l'absorption  d'une 

direction  générale  par  l'autre,  mais  plutôt  d'une 
complémentarité des missions nécessitant une approche 
davantage  intégrée.  La  concertation  avec  les 
organisations syndicales sera bien entendu assurée lors 
du processus de mise en place du rapprochement.

Quant à la création de l'AOT, Autorité organisatrice 
du transport, les recrutements sont en cours. L'AOT se 
mettra en place progressivement, au fur et à mesure de 
ses engagements, en même temps et dans le cadre de la 
nouvelle structure unique DGO1 et DGO2.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses réponses.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
CENTRALE RÉGIONALE DE MOBILITÉ »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
de  l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « la centrale régionale de mobilité ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous ai 
déjà interrogé sur  l'enjeu des  centrales de mobilité  de 
notre  Région  et  sur  la  volonté  du  Gouvernement  de 
constituer  une  centrale  pour  l'ensemble  du  territoire. 
Comme nous l'avons déjà dit, nous soutenons la volonté 
de systématiser une telle dynamique sur l'ensemble du 
territoire.  Par  contre,  nous  n'avons  pas  partagé  la 
technique  d'une  certaine  forme  de  tabula  rasa  que  le 
Gouvernement a évoquée. 

Quelques  mois  plus  tard,  je  souhaitais  à  nouveau 
vous  permettre  de  faire  l'état  d'avancement  du  projet 
avec un certain nombre de questions. Le Gouvernement 
a-t-il  progressé  sur  définition  du  modèle  qu'il  entend 
retenir ? Il était question d'utiliser la voix d'une ASBL, 
confirmez  -vous  ou  informez-vous  cette  option ?  Le 
Gouvernement  entend-il  présenter  un projet  de  décret 
pour  formaliser  la  démarche ?  Quel  sera le  statut  des 
travailleurs impliqués ? Les effectifs sont-ils maintenant 
définis ? Comment ces agents seront-ils recrutés ? C'est 
le premier ordre de questionnement. 

D'autre  part,  les  actuels  opérateurs  locaux 
continueront-ils  à  jouer  un  rôle  en  la  matière ?  Une 
déconcentration  de  l'approche  est-elle  à  présent  à 
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envisager ? Le cas échéant, sous quelle forme et à quelle 
échelle ?  Les  centrales  locales  de  mobilité  vous  ont 
remis  une  liste  de  questions  portant,  en  particulier  – 
elles sont nombreuses, mais j'en identifie l'une ou l'autre 
qui  sont  plus  centrales  –  sur  une  reconnaissance 
préalable des centrales locales en tant  qu'interlocuteur 
explicite du Gouvernement, portant sur une consultation 
sur le projet de décret ou d'arrêté notamment de l'Union 
des  villes  et  communes,  du  groupe  TEC,  de  la 
Fédération des CPAS ou du Rassemblement wallon de 
lutte contre la pauvreté – pour prendre quelques parties 
prenantes  du  dossier  –  portant,  en  particulier,  sur  un 
positionnement  sur  l'apport  Tecnom,  présenté  par  la 
DGO2 en 2015, qui préconisait l'existence de centrales 
locales  soutenues  par  une  coupole  wallonne.  Une 
réponse a-t-elle  été  apportée  par  le  Gouvernement  ou 
par vos services à ces différents questionnements ?

Dans  l'intervalle,  je  voyais  des  premiers  signaux 
d'une  approche  moins  centralisée  qui  semblaient 
émerger,  notamment  dans  le  Plan  de  lutte  contre  la 
pauvreté, puisqu'il dispose, je le cite : « le déploiement 
est l'optimisation des dispositifs de centrales de mobilité 
au niveau local et supralocal » ; ce qui semble peut-être 
annoncer  une  inflexion  de  la  part  du  Gouvernement, 
vous nous direz ce qu'il en est. 

Avez-vous précisé les enjeux sur le plan budgétaire, 
notamment par rapport au budget de 1,1 million d'euros 
dédicacé  à  cette  politique  dans  le  budget 2018 ? De 
manière  générale,  pouvez-vous  nous  informer  sur 
l'évolution du dossier et sur le délai  dans lequel cette 
offre régionale pourrait être lancée ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
ma  volonté  est  de  mettre  en  place  une  coordination 
régionale  des  initiatives  de  mobilité  complémentaire 
particulièrement  utile  en  milieu  rural.  Cela  passe  par 
une  mise  à  disposition  d'outils  et  de  solutions 
performants,  notamment  une  application  informatique 
pour  PC  et  téléphone  portable  et  une  permanence 
téléphonique qui orienteront le client par la solution de 
mobilité  la  plus  pertinente.  À  côté  de  cela,  certaines 
formules devront être développées, comme le système 
de recours à un conducteur bénévole défrayé ou l'offre 
de mobilité proposée par les FlexiTEC, pour compléter 
l'offre  de mobilité,  là  où ce  qui  existe  aujourd'hui  ne 
suffit manifestement pas. Différentes expériences pilotes 
ont été menées dans diverses régions rurales wallonnes 
avec le support financier de la Région. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  future,  des 
discussions ont déjà été  organisées  et j'ai  rencontré le 
18 avril  dernier l'ensemble des acteurs de terrain. Une 
réunion très constructive au cours de laquelle un groupe 

de travail a été constitué pour déterminer, avant la fin du 
mois de juin 2018, la meilleure manière de coordonner 
les réalités locales et la stratégie régionale globale. 

Ma volonté est d'aboutir pour le deuxième semestre 
de 2018. La centrale régionale de mobilité s'organisera 
sous forme d'ASBL et travaillera en concertation avec 
l'ensemble des autres acteurs de la mobilité. 

Un  dossier  sera  présenté  au  Gouvernement 
concernant les solutions les plus pertinentes qui seront 
développées  et  pérennisées.  Elles  seront  par  ailleurs 
décrites  dans  le  cadre  de  la  stratégie  régionale  de 
mobilité qui va être établie dans la foulée de la vision 
Fast pour la mobilité wallonne à l'horizon 2030. Cette 
vision  prend  largement  en  considération  le  besoin  de 
mobilité dans les zones rurales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je note les éléments de réponse 
du ministre, même s'il en garde un certain nombre pour 
lui. Je veux en tout cas retenir qu'une rencontre a eu lieu 
avec les acteurs de terrain et qu'un groupe de travail est 
au boulot. Je retiens aussi que la formule de l'ASBL a 
été confirmée par le ministre.

Pour le reste, il me renvoie à la fin du mois de juin. 
Ce  ne  serait  pas  grave  si  les  choses  progressaient  et 
avançaient  d'ici  là  avec  les  acteurs  et  si  nous avions, 
dans  les  semaines  qui  viennent,  des  solutions 
performantes. 

En même temps, je garde en mémoire, à moins qu'il 
y ait eu des décisions en la matière, le cran d'arrêt qui a 
été annoncé en 2017 et le phasing out qui a été ensuite 
évoqué par le ministre pour le premier semestre 2018. 
On va se retrouver là avec une période de no man's land 
potentiel  si  vous  stoppez  le  soutien  aux  initiatives 
locales au 30 juin 2018, comme vous l'aviez annoncé, et 
si d'ici là on reste en l'absence d'orientations de la part 
du Gouvernement. Je reste inquiet à ce niveau. 

J'espère néanmoins que le dialogue qui a maintenant 
été ouvert nous permettra de voir une concrétisation du 
projet dans une logique, non pas centralisée et faisant fi 
de ce qui existe,  mais combinant les forces de ce qui 
existe  et  rencontrant  également  ce  qui  n'existe  pas 
aujourd'hui.
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ETRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L’ÉVOLUTION DES COMPORTEMENTS EN 

MATIERE DE SÉCURITÉ ROUTIERE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Baltus-Möres à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et  des Zonings,  sur « l’évolution des 
comportements en matière de sécurité routière ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre, 
je me réjouis de chaque mesure qui permet de renforcer 
la sécurité routière afin de diminuer le nombre de tués 
sur les voiries wallonnes. Après avoir consulté l’aperçu 
des infractions routières 2017 de la police fédérale,  je 
suis  ravie  de  voir  que  le  taux  de  personnes  qui  ne 
mettent pas de ceinture de sécurité a diminué de 33 %, 
ainsi que la conduite sous influence d’alcool de 2,1 % 
par rapport à 2016 en Région wallonne. 

Comment  évaluez-vous  ces  chiffres ?  Ces 
diminutions  sont-elles  dues  à  une  meilleure 
sensibilisation ? 

Cependant, le nombre d'excès de vitesse a augmenté 
de  manière  significative  puisque  nous  constatons  une 
augmentation  de  29 %  pour  les  excès  de  vitesse 
inférieurs à 10 kilomètres par heure et de 3,5 % pour les 
infractions  au-delà  de  40 kilomètres  par  heure.  Cette 
infraction à grande vitesse représente 2 % des procès-
verbaux pour excès de vitesse.

Comment faut-il mieux accompagner le changement 
du comportement de ces conducteurs ? 

Selon ma propre  opinion,  cela  doit  commencer  le 
plus  tôt  possible  par  de  la  prévention.  Les  zones  de 
police  Weser-Göhl  et  de  l’Eifel  organisent  depuis 
quelques années une séance de sensibilisation « Crash-
Kurs Ostbelgien », en collaboration avec les pompiers, 
des  directeurs  de conscience,  des  victimes d'accidents 
graves et des écoles secondaires. Cela se déroule avec 
une  présentation  audiovisuelle  d’environ  une  heure ; 
quelques victimes et des professionnels témoignent de 
leurs expériences.

Il  est  évident  que  de  telles  présentations  ont  un 
impact sur la conscience des jeunes conducteurs. Il est 
néanmoins  nécessaire  que  ce  genre  de  formation 
s’adapte en fonction des phénomènes actuels. 

Comment  ces  formations  peuvent-elles  mieux 
intégrer ces augmentations d’infractions afin de mieux 
sensibiliser ? De quelle manière l’Agence wallonne de 
sécurité  routière  peut-elle  mieux  accompagner  et 
soutenir  des  initiatives  comme  « Crash-Kurs 
Ostbelgien » partout en Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
j'attire  tout  d'abord  votre  attention  sur  le  fait  que  le 
nombre  d'infractions reflète  tant  le  comportement  des 
usagers de la route que l'activité policière. Une variation 
du nombre d'infractions peut être due à un changement 
de comportement des conducteurs ou à une évolution du 
nombre de contrôles ciblés sur ce comportement par les 
services  de  police.  On ne  trouve  pas  ce  que  l’on  ne 
cherche pas, évidemment.

Les  chiffres  communiqués  par  la  police  sur  les 
nombres d'infractions ne permettent pas de déterminer 
le rôle joué respectivement par l'un et l'autre de ces deux 
éléments.  Par  ailleurs,  une  augmentation  du  trafic,  et 
donc  du  nombre  de  conducteurs  qui  pourraient 
commettre  une  infraction,  peut  aussi  expliquer  une 
augmentation du nombre d'infractions.

Pour le port de la  ceinture,  en Wallonie,  90 % des 
conducteurs et 91 % des passagers portent toujours leur 
ceinture  de  sécurité  à  l'avant.  La  situation  s'améliore, 
mais des efforts restent néanmoins à faire si la Wallonie 
veut rejoindre les meilleurs élèves européens que sont 
les Pays-Bas avec 97 %, la France et l'Allemagne avec 
98 %.

À  l'arrière,  le  port  de  la  ceinture  est  moins 
automatique, avec seulement 76 % des passagers qui la 
portent. La ceinture peut pourtant sauver des vies même 
à de faibles vitesses. Le fait de la porter réduit de 40 % à 
50 % le risque de décès en cas d'accident.

Au niveau des infractions liées à la vitesse, lorsque 
l’on  regarde  sur  plusieurs  années,  on  ne  constate  pas 
d'évolution  particulière  significative  à  une  exception 
près :  le nombre de procès-verbaux liés à la vitesse a 
doublé en 10 ans. Cela montre que l’on compte encore 
beaucoup trop de conducteurs en infraction en Wallonie.

Les chiffres montrent également que les services de 
police restent actifs en matière de sécurité routière. Ces 
contrôles, couplés avec les campagnes de sensibilisation 
de  l'Agence  wallonne  de  la  sécurité  routière,  restent 
essentiels pour faire évoluer les mentalités, modifier les 
comportements  des  conducteurs  et  ainsi  tendre  vers 
l'objectif  fixé par le Gouvernement,  qui est de ne pas 
dépasser 200 tués sur les routes wallonnes d'ici 2020.
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Dans  votre  question,  vous  parlez  d'actions  de 
sensibilisation et de formation à la sécurité routière en 
milieu scolaire. Je ne peux que féliciter les actions citées 
des zones de police de votre arrondissement. Toutefois, 
permettez-moi de rappeler la mise en place des Cellules 
d'éducation  et  de  prévention.  Des  policiers,  sur 
financement  régional,  vont  dans  les  écoles  pour 
sensibiliser les jeunes.

Par  ailleurs,  la  Direction  générale  de  la  mobilité 
forme également des référents,  professeurs,  directeurs, 
qui  sensibilisent  à  la  sécurité  routière  dans  leur 
établissement  scolaire.  Des  outils  pédagogiques  sont 
développés et mis à leur disposition.

Le champ d'action  de  l'AWSR n'est  pas  limité  au 
milieu  scolaire.  Ainsi,  elle  sensibilise  également  le 
grand public et les publics cibles tels que les piétons, les 
cyclistes, les motards, et cetera.

Indubitablement,  le  contrôle-sanction  et  la 
sensibilisation  faite  notamment  par  les  campagnes 
médiatiques de l'AWSR se complètent et se renforcent 
mutuellement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre analyse, que je partage sur presque 
tous les points que vous avez cités. Cependant, je n’ai 
pas entendu le besoin d’augmenter la sensibilisation ou 
le pilier « contrôle-sanction ».

On peut voir, au travers de ces chiffres, qu’il y a un 
développement  des  comportements  positifs  sur 
beaucoup d’aspects.  Toutefois,  comme vous l’avez dit 
également, on doit toujours relativiser les chiffres parce 
que c'est étroitement lié au nombre de contrôles qui sont 
faits. Il est donc difficile de tirer de justes conclusions. 
C’est toujours délicat.

Merci en tout cas pour votre analyse. Moi aussi, je 
suis d’avis que la sensibilisation reste essentielle pour 
développer  les  comportements.  Je  pense  qu’il  faut 
encourager tous les acteurs dans ce champ-là pour être 
encore plus effectifs dans cette matière. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Denis,  sur  « le  compressed  natural  gas » 

(CNG) » ;
- M. Puget,  sur  « le  développement  du  gaz 

naturel  liquéfié  (LNG)  et  du  gaz  naturel 
comprimé (CNG) » ;

- M. Denis,  sur  « l’implémentation  de  la 
stratégie européenne d’interdiction de certains 
objets en plastique à usage unique » ;

- M. Denis, sur « les conditions de vente du site 
de l’ancienne sucrerie de Brugelette » ;

- M. Puget,  sur  « les  chantiers  en  cours  sur  la 
E411 » ;

- Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « l'attitude  de 
chauffeurs  de  camion  dans  les 
embouteillages » ;

- Mme Morreale, sur « l'entretien des avaloirs le 
long des voiries wallonnes » ;

- Mme Morreale, sur « l'utilisation des pierres et 
roches  ornementales  wallonnes  dans  les 
chantiers publics wallons » ;

- Mme Vandorpe, sur « la route de la Laine » ;
- M. Kilic,  sur  « l’octroi  du  label  « commune 

pédestre » ;
- M. Denis,  sur  « le  succès  relatif  des  voitures 

partagées en Wallonie » ;
- Mme Géradon,  sur  « l’implémentation  du 

d écret  du  28 mars 2018  réformant  la 
gouvernance  au  sein  de  la  Société  régionale 
wallonne du Transport et modifiant le décret du 
21 décembre 1989  relatif  au  service  de 
transport  public  de  personnes  en  Région 
wallonne » ;

- Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « le  succès 
rencontré  par  les  nouveaux  moyens  de 
transport électriques » ;

- M. Puget,  sur « la détection de la maladie de 
Carré en Wallonie » à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire, 
des  Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des 
Transports, du Bien-être animal et des Zonings, 
sont transformées en questions écrites. 

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Gardier sur « la prévention de la maladie de 

Lyme » ;
- M. Drèze, sur « l'appellation écoquartier » ;
- M. Daele, sur « la modification du Code de la 

route » ;
- Mme Lambelin, sur « l’accessibilité du réseau 

TEC  aux  personnes  à mobilité  réduite »  à 
M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement, 
de la Transition écologique, de l'Aménagement 
du  territoire,  des  Travaux  publics,  de  la 
Mobilité,  des Transports,  du Bien-être animal 
et des Zonings, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 18 minutes.

47 P.W.- C.R.I.C. N° 153 (2017-2018) – Lundi 4 juin 2018



LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
M. Carlo Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jordan Godfriaux, MR
Mme Virginie Gonzalez Moyano, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Patrick Lecerf, MR
M. Olivier Maroy, MR
Mme Isabelle Moinnet, Présidente
M. Edmund Stoffels, PS
Mme Éliane Tillieux, PS
Mme Véronique Waroux, cdH

P.W.- C.R.I.C. N° 153 (2017-2018) – Lundi 4 juin 2018 48



ABRÉVIATIONS COURANTES

ADG Aide au développement Gembloux
AOT Autorité organisatrice du transport
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CEP congé-éducation payé
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
CPAS centre public d'action sociale
CoDT Code du développement territorial
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DGO direction générale opérationnelle
DGO1 Direction générale opérationnelle des routes et des bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la mobilité et des voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de 

l'énergie
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSMA Financial Services and Markets Authority (Autorité des services et marchés financiers)
Febelfin Fédération financière belge
IECBW Intercommunale des eaux du centre du Brabant wallon
IEW Fédération Inter-Environnement Wallonie
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LNG liquefied natural gas (gaz naturel liquéfié)
LRBPO Ligue royale belge pour la protection des oiseaux
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OTW Opérateur de transport de Wallonie
PIB produit intérieur brut
SAR site à réaménager
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPA Société protectrice des animaux
SPW service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité d’administration publique 
UBEA Unité Bien-être animal
UCM Union des classes moyennes
URP Unité de la répression des pollutions
WAPP Wallonie plus propre
ZAE zone d'activité économique
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(Doc. 1057 (2017-2018) N° 1)
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Stoffels, coauteur de la proposition de décret
	Discussion générale
	Examen et vote de l'article unique
	Vote sur l'ensemble
	Confiance au président et au rapporteur
	Organisation des travaux
	(Suite)
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